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RCE HARL AY-DO-P ALAïS , 2, 

au coin du quai de l'Horloge , à P"1*-

(les /e«rej tfoà'ew tire affranchie».) 

l 'administration générale d 

■ —! ■ do so charger de la transmission des nbon-

la Gazelle des Tribunaux s'est en-

AVIS. 
s Postes ayant fait d'éfens 

nsanKjoi 

..duc avec les administrations 
Messageries générales i 

la service du renouvellement de ses abonnemens, 

So- frais pour les abonnés. 

Messageries royales 
^ ns aux journaux, 

-iiP avec les admn 
fdes Messageries générales^ LaffMe et Cailtard. pour 

assurer 
frais pi'ui 

En conséquence, MM. les abonnés de la Gazette des 

Tribunaux peuvent, dès à présent, opérer les renouvclle-

" je leurs abonnemens en faisant verser le prix indi-

en tête de notre feuille, aux. bureaux desdites Mes-

''"'''eries, qui se chargent, sans frais, de transmettre à 

Paris leurs demandes et leurs versemens. 

J USTICE CIVILE. — Cour de cassation (ch. civ ) Bulletin : 

Patente; possession annale j cens électoral. — Cour 

royale de Paris (3
e
 ch.) : Cession de droits successifs 

en nue-propriété; décès de l'usufruitier; demande en 

nullité pour cause de lésion, de dol et de fraude. 

JUSTICE CRIMINELLE; ■— Cour d'assises de la Sarthe : As-

sassinat et vol. — Tribunal correctionnel d'Orléans : 

Falsification de vinaigres. 

VOliIXATIOSS JUDICIAIRES. 

ClIROMOtE. 

VARIÉTÉS. — Académie des sciences morales et politiques. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Portalis, premier président. 

Bulletin du 15 juin. 

PATENTE. — POSSESSION ANNALE. — CENS ÉLECTORAL. 

La possession annale de l'augmentation du droit de patente 
est-elle nécessaire pour que cette augmentation puisse être 
comptée pour la formation du cens électoral? Suffit-il au con-
traire que la possession annale de la patente existe pour que 
l'augmentation, résultant d'un changement de classe opéré de-
puis moins d'une année, soit comptée dans la formation du 
cens? 

La Cour royale d'Agen avait, par quatre arrêts rendus le 
17 novembre 1845, décidé dans le dernier de ces deux sens : 
« Attendu, porte l'un de ces arrêts, que le sieur Gtdereins est 
négociant depuis plusieurs années, et qu'il est, par conséquent, 
soumis à une patente ; attendu que la somme de 26 francs qui 
lui a été imposée en vertu du rôle supplémentaire, se rattache 
à la même industrie ; que, dans cette circonstance, on ne peut 
exiger que l'augmentation de sa patente ait été payée par lui 
depuis plus d'un an ; d'où il suit que le sieur Gadereins a le 
droit de se prévaloir de la somme de 26 francs dans la forma-
tion de son cens électoral. » 

Cet arrêt et trois autres rendus d'après le même principe 
(affaire Pouilhac contre Gaguelé, Chuzal et Gouzat), ont été 
cassés sur les conclusions conformes de M. l'avccat-général 
Defangle ; rapporteur, M. Renouard ; plaidans, Mts Marinier et 
Belaclière, pour violation de llarticle 7 de la loi du 19 avril 
1831, suivant lequel la patente no peut entrer dans la compo-
sition du cens électoral qu'autant : 1° qu'elle a été prise un an 
avant la clôture de la liste électorale; 2° que l'industrie pa-
tentée est exercée depuis la même époque. 

Ou invoquait à l'appui de la doctrine consacrée par la Cour 
JAgen, l'opinion de M" Duvergier sur l'article 7 delà loi du 
19 avril 1831 ; Collection des Lois, t. 31, p. 181, note 2. 

Nous donnerons le texte de l'arrêt de la Cour de cassation. 

DSCÈS 

CAUSE 

COUR ROYALE DE PARIS (3e chambre). 

Présidence de M. Moreau. 

Audiences des 14 mai H 12 juin. 

CESSION DE IJ KOITS SUCCESSIFS EN SITE-PROPRIÉTÉ. — 

DE L USE FRUITIER. — DEMANDE EN NULLITE POUR 

DE LÉSION, DE DOL ET DE FRAUDE. 

M' Baroche expose ainsi les faits de cette cause : 

En 1844, est décédé à Paris le sieur Habert : il laissait une 
accession considérable à Ces collatéraux, dont les droits se 
oinai nt alors à une nue-propriété, la veuve ayant l'usufruit 
e la totalité des biens. Les héritiers de la ligne paternelle 

^ateut la dame veuve Lauverjat et la fensme Clermantel, ha-
aut toutes deux la ville de Sancerrc, où elles vivaient dans 

un état voisin de la misère. 

res d'elles se trouvait alors le sieur Lauverjat, neveu de la 
Première, 

ancien marchand de vins, puis marchand de bois, 

mai t |
X
^

n
-
Ilenté eu affaires

 1
ue les

 femmes Lauverjat et Cler-
sitio - eta 'ent Peu i il songea de suite à tirer parti de leur po-
qui "

necessiteus
e : il leur fit entendre que M

mc
 veuve Haberl, 

i
ei

 Na 't alors soixante-trois ans, pouvait encore vivre long-

veu
r>

 et
 lue, dans leur situation, il était de leur intérêt de 

'er av"
3 aU

 '
i
'
US tÔt

 '
eur nue

~P
ro

P
r
'été ; il offrit même d'en trai-

Bùurf
0,

 ; niais comme il n'avait pas les fonds suffisans 
dreavo"? Sett^ acquisition à lui seul, il les engagea à se i en -

sitJti probablement d'une demande en retrait succe.-soral, le 
prix de la cession duiit il fut néanmoins donné quittance fut 
laissé en blanc. Une procuration déclarée irrévocable, à peine 
de supporter les frais d'enregistrement de l'acte, fut donné aux 
sieurs Liuveij .t et Ilabert, à l'effet de suivre la liquidation de 
!» succession, et iu veuve Lauverjat et le sieur Clermantel re-
tournèrent à Sancerre, emportant chacun ses 12,000 francs et 

croyant avoir fait une bonne affaire ; au su i plus les sieurs 
Ilabert et Lauverjat continuèrent leur confiance au jeune avo-
cat dont j'ai parlé ; il devint leur mandataire dans .a liquida-
tion de la succession du sieur II ibert. 

Ce ne fut que sept à huit mois après, et lors du décès de la 
veuve Ilabert, que la veuve Lauverjat et la daine Clermantel 
apprirent les offres qui leur avaient élé faites par cette dame, et 
que, justement indignées de la fraudedout elles avaient été vic-
times, elles n'hésitèrent pas à révoquer la procuration qu'elles 
avaient donnée aux sieurs Lauvcrja t et Ilabert, et à demander la 
nullité de leur cession pour do! et fraude, et vilité de prix. Mais, 
qu'elle ne fut pas leur surprise, lorsque ceux-ci leur opposèrent 
l'acte du 18 mars, où le prix de la cession avait été porté de 
84,000 à 180,000 francs. Celte circonstance seule était de na-
ture à leur faire gagner leur procès; car, heureusement pour 
elles, elles avaient conservé l'acte du 7 mars, où le véritable 
prix delà cession était porté à 84,000 francs, et il demeurait 
établi qu'il y avait Une simulation de prix évidente. Cependant 
les premiers juges leur ont fait perdre, par un jugement dont 
le laconisme semblerait délier toute discussion, si nous n'avions 
pas en main assez de preuves pour déjouer cette spéculation de 
la cupidité sur la misère. La vilité et la simulation du prix 
étant établies, vous n'hésiterez pas à briser les actes dont il 
s'agit. Dans tous les cas, vous condamnerez les adversaires à 
payer la différence entre les 84,000 fr. et les 180,000 fr. 

M" Billault pour les sieurs Lauverjat et Ilabert. 
Si la mort de Mme Ilabert n'était pas arrivée sitôt, si elle 

avait survécu huit, dix ans à son mari, il n'y aurait pas eu de 
procès ; je me trompe, il n Jy en aurait même pas de procès, 
malgré le décès de M™ Ilabert, si rapproché de celui de son 
mari, si les dames Lauverjat et Clermantel n'y avaient été ex-
citées par des héritiers de M me Habert, le sieur Péiissier et le 
sieur Lefeuvre, fils d'un ancien huissier, depuis directeur d'un 
théâtre à Paris, et dont, à une certaine époque, le nom était 
classique au Palais. Ce sont eux qui sont venus trouver les 
veuve Lauverjat et dame Clermantel, et qui, en leur promettant 
30,000 francs à chacune, en sus de leur traité avec les sieurs 
Lauverjat et Ilabert, ont obtenu leurs pouvoirs à l'effet de faire 
le procès. Ils ne se sont pas contentés de ce procès, ils en 
ont intenté un autre en leur nom, en retrait successoral, afin 
d'avoir deux moyens pour un d'éliminer les sieurs Lauverj .t 
et Habert, et de leur enlever le bénéfice d'une opération qui 
n'a rien que de licite, et dont le caractère aléatoire doit éloi-
gner toute idée de lésion. Vous verrez tout d'abord ce que 
c'estque ce procès. IIe Billault combat également le moyen de dol 
et de fraude; ils ne se présument pas, ils doivent être prouvés, 
et il n'y a que des allégations. 

ARRET. 

« La Cour, 
» En ce qui touche l'appel principal : 
» Considérant qu'une vente de droits successifs, alors sur-

tout que ces droits consistent dans une nue-propriété, consti-
tue un contrat aléatoire, et que dès lors la nullité ne saurait 
en être prononcée pour cause de lésion; 

» Considérant que les époux Clermantel et la veuve Lauver-
jat ne justifient pas de manœuvres qui auraient élé pratiquées 
à leur égard par Ilabert et Lauverja! pour les déterminer à 
leur céder leurs droits dans la succession de Habert; que, 
dès lors, la nullité de celte cession pour cause de dol et de 
fraude n'est pas fondée; 

» Considérant que les époux Clermantel et la veuve Lauver-
jat ont toujours affirmé et déclarent encore aujourd'hui qu'ils 
ont traité avec Habert et Lauverjat moyennant une somme de 
84,000 francs; qu'en admettant qu'Habett et Lauverjat, dans 
un intérêt que la Cour n'a point a apprécier, quant a présent, 
aient fait, porter dans les actes de cession un chiffre plus élevé 
que celui stipulé réellement, il n'en résulterait pas pour les 
cédans le droit d'exiger un prix plus considérable que celui 
qu'ils reconnaissent avoir été convenu entre les parues; 

» En ce qui touche l'appel incident d'Habert et de Lauver-
j it : 

» Considérant, sur les conclusions tendantes a la suppres-
sion de passages injurieux insérés dans plusieurs actes de la 
procédure, que la demande des époux Clermantel et veuve Lau-
verjat, en nullité de la vente de leurs droits successifs, était 
fondée sur le dol et la fraude; que les imputations dont se plai-
gnent Habert et Lauverjat ne sont que le développement de la 
demande, et étaient motivés par la nature même de la contes-
tation; 

» Considérant, sur la demande en restitution des droits d'en-
registrement, qu'aux termes des conventions des parties, les 
époux Clermantel et Lauverjat s'étaient engagés à ne pas révo-
quer la procuration qu'ils donnaient à Habert pour recueillir 
la succession à lui cédée, et qu'il avait été stipulé en outre 
que, dans le cas où cette révocation aurait lieu par le fait des 
cédans, les frais d'enregistrement nécessité par cette révoca-
tion seraient supportés par ces derniers ; 

» Considérant qu'il est constant que c'est la révocation des 
pouvoirs donnés à Habert qui a nécessité l'enregistrement des 
actes de cession; qu'ainsi le cas prévu s'est réalisé, et que les 
frais doivent alors être supportés par les époux Clermaulel et 
veuve Lauverjat ; 

» Infirme, en ce que Habert et Lauverjat ont été déboutés 

de leur demande en remboursement des droits d'enregistre-
ment des actes de cession; le jugement, au résidu, sertissant 

effet. » 
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COUR D'ASSISES DE LA SARTHE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunau 

Présidence de M. Courtillé. 

Audience du 11 juin. 

ASSASSINAT ET VOL. 

Dans la matinée du 31 mars dernier, le corps du nommé 

Granger, marchand de grains, adjoint au maire d'Eraille, 

fut trouvé gisant dans un fossé, sur la route de Luré, au 

lieu dit le Croltier, à un kilomètre environ de Saiut-Calais. 

Le cadavre sanglant, la terre elle-même inondée de sang, 

des blessures nombreuses et atroces, à ta gorge, au visage 

de la victime, l'absence d'un portefeuille et d une bou-se 

que Granger portait habituellement sur lui, tout dénotât 

un assassinat suivi de vol, et commis alors que, revenant 
de la foire de Moudoubleau, ce malheureux pouvait cire 

supposé nanti d'une somme assez importante. Les mstru-
méns du crime avaient été abandonnes a quelques pas de 

là c'étaient- 1° un espèce de couteau, servant aux sabo-
tiers, et nommé dégageoir, couvert de sang et de terre : 

2» un fragment de bàlon en cœur de Chêne tourne, que la 

l violence des coups avait fait éclater, et au bout duquel on 

apercevait des lâcï es de sang. La Urre, plus humide au 

fond du fossé et sur la berge de la route, conservait l'em-

preinte des pas de l'assasMii. Ces traces provenaient d'eue 

chaussure à double forme, garnie au la'on do cllevil'es, 

donl quelques-unes arrachées ou usées, laissant dans les 

marques une inégalité très sensible. Elles furent exacte-

ment mesurées, et le bâton ainsi que le dégageoir, furent 

soigneusement recueillis. 

La justice prévenue de Ce crime se transporta immé-

diatement sur les lieux, et dans la journée même du 31 

m rirs, les inve tigations furent suivies des résultais les 

plus importais. Un nommé Bigot, ancien sabotier^ se 

disant actuellement marchand blatier, était veuti le malin 

sur le lieu du crime avec la foule des curieux. H avait mê-

me donné aux magistrats des renseignemens concernant 

Granger, qui, disait-il, avait en sa présence reçu de l'ar-

gent à la foire de Mondoubleau. Les magistrats l'avaient 

écoulé sans déliance et s'étaient bornés à prendre son nom 

pour recevoir ultérieurement de cet homme une déclara-

don plus explicite. Cependant les voisins de Bigot qui 

connaissaient mieux cet individu, sa position personnelle 

et son ancien état de sabotier, avaient remarqué sur sa 

personne quelques indices qui excitèrent leurs soupçons -, 

ils en firent part à M. le procureur du Roi, lorsque Bigot 

se fut retiré pour ai er, disait-il, à Mondoubleau, recueil-

lir de nouveaux renseignemens et les apporter à la jus-

ticc. Les magistrats ordonnèrent immédiatement une 

perquisition qui eut lieu au domicile de Bigot, ou plutôt 

des tantes chez lesquelles il résidait à Saint-Calais, lès 

femmes Bertereau et Boulefard. Celles-ci interrogées sur 

l'emploi du temps de leur neveu et sur l'heure à laquelle 

il était rentré à la maison, tombèrent dans des contradiç-

tions manifestes, l'une prétendant qu'il était revenu la 

veille, au soir 30 mars sur les dix heures, et qu'il avait 

couché chez elles-, l'autre affirmant au contraire qu'il 

n'était rentré que dans la matinée du 31. 

Des outils de sabotier appartenant à Bigot furent trou-

vés au domicile de la femme Boulefard; représenté J à un 

individu de la même prof; ssion, celui-ci déclara que l'as-

sortiment était assez complet, mais qu'il y manquait un 

dégageoir et deux autres outils. Ces révélations sern 

blaient déjà ne justifier que trop les graves soupçons dont 

Bigot était devenu l'objet. Le soir même, à son retour de 

Mondoubleau, Bigot fut arrêté. Les recherches qui furent 

faites sur sa personne produisirent immédiatement les in-

dices les plus accablans. Ses vêlemens, examinés avec at-

tention, étaient souillés de sang; on en remarquait no-

tamment à la blouse, à la poche droite du gilet rond 

qu'elle recouvrait, à la coiffe de son chapeau. Deux mor-

ceaux de papier qu'il froissait sous sa chemise au moment 

où les gendarmes allaient l'en dépouiller, furent recueillis 

et reconnus pour être; l'un un reçu d'intérêts d'un capital 

de 2,000 francs que le sieur Granger devait à M. Prigjut 

do Saint-Calais, l'autre une lettre d'affaires adressée au 

môme Granger par MM. Quentin et Vérité, du Mans. Une 

bourse en cuir fut pareillement saisie sur Bigot, et depuis, 

cette bourse a été reconnue pour celle de Granger. Enfin, 

le même jour, sur les dix heures <!u soir, le portefeuille de 

Granger fut rapporté par deux jeunes gens qui venaient de 

le trouver sur le pont du Gautret, que Bigot avait traversé 

en revenant de Mondoubleau, et sans doute celui-ci l'y avait 

jeté lors de son dernier passage ; car assurément, si le 

portefeuille se fût trouvé pendant la journée dans ce lieu 

fréquenté, il eût éié rem triplé et recueilli. 

Tous les renseignemens obtenus à l'aide de l'instruction 

ultérieure, n'ont sait que confirmer ces indices déjà si cer-

tains de culpabilité. Et d'abord, la b -urse en cuir trouvée 

sur Bigot, a été représentée à la femme et au fils du sieur 

Granger, et formellement reconnue par ceux-ci pour être 

celle do leur mari et de leur père. Le fils Granger sur-

tout, connaissait p triai terne ment celte bourse; il la voyait 

constamment entre les mains de son père, aux foires et 

aux marchés où il l'accompagnait, et elle lui était même 

confiée lorsqu'il s'y rendait seul pour faire les affaire^ de 

son père. La femme et le fils Granger ont d'ailleurs par-

faitement désigné certaines particularités de cette pièce 

de conviction avant même qu'elle leur fut représentée. 

Un œillet, disaient-ils, était rompu, et la coulisse en cuir 

qui servait à fermer la bourse était perdue, tel étaii effec-

tivement l'état de la bourse saisie sur Bigot, et en pré-

sence de renseignemens si certains il est impossible de 

douter que cette bourse ne soit effectivement celle de 

Granger lui-même. La même certitude existe relativement 

aux papiers rencontrés en la possession de Bigot. L'un 

était un reçu personnel à Granger, sans aucune utilité 

pour tout autre que peur lui débiteur dont il établissait 

la libération ; l'autre une lettre également personnelle à 

Granger. Comment ces papiers se seraient-ils trouvés en-

tre les mains de Bigot, s'il n'eût été l'auteur du crime 

commis envers celui qu'ils concernaient. Pour expliquer, 

du reste, leur possession, Bigot a eu recours à des allé-

galions lout à lait contradictoires entre elles, et démenties 

par les individus doul il invoquait le témoignage. 

Les bottes de Bigot ont été rapprochées des empreintes 

de pas observés sur le lieu du crime Cette comparaison a 

fourni les résultats suivans : les traces des pas de l'assas-

sin se rapportent exactement à celles que laissent les bot-

tes de Bigot appliquées sur le sol. Les unes et les autres 

offrent la même largeur et la même longueur. Les marques 

des clous sont 'identiques et les empreintes sont leih s, 

qu'on reconnaît de suite qu'elles ont été faites par d:s 

chaussures à double forme garnies de chevilles aux talons, 

et telles sout en effet celles de l'accusé. Ces mêmes re-

nia! ques avaient dù reste été faites, dès le matin du 31 

mars, par un des témoins qui se trouvait sur la route et 

près du lieu du crime avec Bigot, reconnaissait la plus 

parfaite analogie entre les traces des pas de son comp 

ait apparu?-
s deux noints 

ganglantd retrouvés sur le lieu de 1 as-a 

naient ou non à l'accusé. L'instruction sur c 

.-,i importons a fait connaître Ses -ails qui suivent : bigot, 

ouvrier sabotier, avant de se livrer à son pretenuu coirw 

meree de chanvre et d'avoine, a voyagé et Iravaihe ce 

son état de sabotier chez différens maîtres 5 or, Jes ou-

vriers et non le maître fournissent les outils ; aussi Bigot 

en avait-il un assortiment presque complet trouve 8 *1 do-

micile de sa tante, la femme Boulefard. Il est donc presu-* 

niable qu'il possédait aussi un dégageoir, l'un des îns-

trumens les plus utiles de la profession, et sans lequel on 

ne peut confectionner entièrement une paire de sabot». 

Bigot cependant a prétendu qu'il n'avait jamais eu en sa 

possession d'oUtil de cette nature; mais il a reçu sur ce 

point le dém nti le plus form<?l de ta' part du sieur f\s-

hayes, sabotier à Marelles. Au mois de janvier dernier, 

Bigot a travaillé chez D shayes, il y apportait ses outils,' 

parmi lesquels Deshayes se rappelle parfaitement qu'il se 

trouvait un dégageoir plus large que celui de Desbayes 

lui-même. Big-.lVt servait de ce dégigeoir, qui im se 

trouve plus aujourd'hui au nombre de ses outils. Qu'est 

devenu cet instrument, s'il n'eut celui qui a servi à 

commeltre le crime, et qui a été abandonné sur la grande 

route. Deshayes, du reste, à qui le dégageoir trouvé près 

du cadavre de Granger, a élé représenté, sans reconnaî-

tre précisément dans cet outil celui qu'il avait vu à Bi-

got, a cependant constaté la mémo différence de largeur 

avec le sien. Quant au bâton» dont un fragment ensan-

glanté se trouvait auprès de la victime.il forme contre Bi-

got l'indice le plus accusateuret la preuvela plus accablante 

de sa culpabilité. 
Le 30 mars au malin, Bigot se rendant à la foire do 

Mondoubleau, avait pris h Marelles, chez un de ses cou-

sins, un bâton que sa tante, la femme B 'rtereau, y avait 

laissé précédemment. Ce bâton était en cœur de chèr>« 

tturné, comme celui qui avait servi h la perpétration du 

crime. Bigot a lui-même reconnu ce fuit, seulement il a 

prétendu que le bâton était en frêne, et qu'il avait été 

perdu par lui à la halle, à Monioubleau. Pour lever ton.-; 

les doutes sur ce point, Î-; fragment de bâton trouvé près 

du cadavre, a été représenté à la femme Bèrtéréa»^ et 

celle-ci a reconnu dans ce fragment ensanglanté la por-

tion inférieure d'un bâton qu'elle gardait en souvenir rie 

son mari décédé, à qui il avaiC appartenu. C'était bien 

le bâton qu'elle avait laissé chez le sieur Bigot cie Marot-

tes, celui qne l'accusé avai t pris le 30 au matin, pour se 

rendre à Mondoubleau 

Dans la journée du 31 mar-, lorsqu'il retourna à Moi.-

doubleau, Bigot tint sur le crime et sur les circonstances 

qui l'ont accompagné, les propos les plus étranges et lès 

pluscompromettaus. « Granger, disait-il, avait, été abattu 

d'un coup de bâton, puis saigné sur le bord du fossé. » 

Tout porte à croire, en effet, que le crime a dù être com-

mis de cette manière atroce. Puis Bigot ajoutait « qu'on 

avait coupé la lèvre de Granger pour s assurer de sa u oit 

en le faisant crier. » En effet, l'autopsie a déu 

circonstance ; une blessure existait à la lèvr» 

postérieure à la mort, et n'avait pas saigné. Gomment 

Bigot avait-il connu ces détails ? il n'avait paru que quel-

ques instans dans la matinée du 31, sur le lieu du crime; 

il n'y avait vu qu'un cadavre inondé de sang et méeonmrs-

sable, ei ne pouvait connaître lés résultats de l'examen 

chirurgieal pratiqué au moment même où il tenait ces pro-

pos à Mondoubleau. Bigot était loin d'avoir une bonne 

réputation; il avait, comme il l'a dit lui-même à l'un des 

témoins, fait tous les métiers, sabotier, boucher, etc.. Ëa 

ces derniers temps il fréquentait les foires et les marchés 

sans rien a eh eter ni vendre; il voyageait la nuit avec des 
armes mi urlrières. 

Aux chirges dont on vient de lire l'analyse, Bigot 

n'a répondu que par des dénégations produite» de 1 air 

et du ton les plus insolens; ii injuriait les témoins et 

cherchait à les intimider. 

démontré cetUs 

elle était 

Malgré les efforts de M" Richard, R :
: 

sions de M. Dubois, procureur du Roi, 

à la peine de mort. 

Cet homme a conservé jusqu'au bout s; 

talilé. Lorsque M. le président lui a de; 

quelque chose à dire sur l'application de L | 

par je ministère publie .: « J'en rappellerai, 

avec sang-froid. Pendant que M. le président j 

l'arrêt de mort, Bigot affectait de n'y pas prêter 

et de causer -avec les gendarmes; 

sur les conclu -

a élé condamné 

sauvage brn-

mdé s'il avait 

icine requise 

l-il répûndu 

t prononçait 

ntion 

gnon, et celles de l'assassin observées sur le théâtre du 

crime. Les taches de sang qui souillaient les vêtemens de 

Bigot au moment do son arrestation, ont également une 

extrême gravité. Il a été reconnu que ces vêtemens étaient 

les mêmes qne ceux qu'il portait la veille à la foire de 

Mondoubleau,et vainement 1 accusé a-t-il prétendu avoir 

aidé à saigner deux vaches près d'une auberge sur la 

roule du Main; cette allégation n'est justifiée par rien, et 

Bigot même n'a pu l'aire connaîli e le marchand qu'il au-

rait aidé dans cette opération. 

D..s recherches toutes particulières ont aussi été faitet 

pour savoir si le dégageoir et le fragment de bâton eu 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL D'ORLEANS. 

(Correspondance particulière de ta Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. de Plasman. 

Audience du 7 mai. 

i-Ai sincAiiox DE vi .\Aicrn;s. 

Orléans avait autrefois certaines industries qui faisaient 

sa gloire et portaient aiHoin sa renommée. Qui n'a pas 

entendu parier de ses raffineries, aujourd'hui détruites, et 

de son beau sucre royal Baguenct, dont rincomnirab'n 

blancheur semblait être le dernier degré de l'épuration? 

Maintenant elle n'a plus que ses .boites de cotignac. et ses 

vinaigre.*, aussi chers aux am "tours de romaine et d'as-

perges à l'huile, que les càux-de-vie de CognSc à ccr.x r ' 

n'out pas p-jrdù les traditions du gtorîa et 4' 
de consolation. 

E'. cependant, voici que Nantes a voulu 

cmlr.ï autel, et renverser au sein môme d 

léanaise, le culte de ses viilaiarés. C'est |« si 

11 

eu l'idée 

dans noti 

petit verre 

élever autel . 

la cité or-

ur Livenai 

de cette profanation. 

0 ville des commis-

fabrâcant h Nantes, qui 

Mais, grâce au ciel, W y 

saircs de police qui veillent sur elle, et dont le goftt sûr 

ne pouvait permettre à l'aci iilé d". vjnaiaro nantani do 

p-évaloir sur lVidité célèbre du vinaigre d'Orléin'. Il 

leur a. semblé même que ta snbstanee usurpatrice n'avait 
que le nom et 

dise cl 

l P 
la 

les 
nli 

apparences d'une loyale marehm-

rpie la sophistication, si ingénieuse dans nnl.ee 
siècle, avait, pu remplacer ta réalité par le mensonge. De 

là, saisie Qés vinaigres d:i. sieur Livcn ti-i, exp tei ;"> et 

procès en notice correctionnelle, basé sur les Àts'nn iu >as 
de l'art. 423 du Code pénal. Nous allons sommait cm vt 
en exuoser les faits. 

Le 25 octobre dernier, le sieur Victor Livenais, fabricant de 
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vinaigres a Nantes, proposa au sieur Asselineau-Chauveau de 
lui servir de commissionnaire sur la place d'Orléans, pour la 
vente des vinaigres provenant de sa fabrication. 11 lui annon-
çait qu'il avait déjà vendu pour Orléans, vingt barriques au 
sieur Julien Piaud, marinier. Ces vingt barriques n'ont pu 
être saisies. 

Sur la réponse affirmative du sieur asselineau, Livenais lui 
expédia le 1-i janvier dernier, six poinçons de vinaigre comme 
échantillons. 

Le 29 janvier, sur la dénonciation du directeur des contri-
butions indirectes, le commissaire central de police se trans-
porta dans les magasins du sieur Asselineau, assisté des sieurs 
Rabourdin et Gauçheron, pharmaciens, qui furent requis de 
procéder à l'analyse. Leur rapport fut suivi de la saisie des 
vinaigres, et de l'envoi au parquet d'Orléans des échantillons 
pris dans les six fûts expédiés. 

Le 30 janvier, une commission rogatoire fut adressée au 
juge d'instruction de Nantes, et le 4 février, les scellés furent 
apposés sur l'usine du sieur Livenais. Une nouvelle expertise 
eut lieu par les soins de MM. les docteurs Cox et Dufeuiliay, 
de Nantes. 

Si l'on s'en réfère aux procès-verbaux d'analyse signés per 
les sieurs Rabourdin, Gauçheron, pharmaciens à Orléans, Po-
tet, professeur de physique, maintenant proviseur du collège 
d'Orléans, Cox et Dufeuiliay, de Nantes, et surtout à l'exper-
tise faite par M. Chevalier, professeur à l'école de pharmacie 
«le Paris, qui a spécialement étudié la fabrication des vinaigres, 
il en réiultequeles procédés employés parle sieur Livenais sont 
communs à tous les vinaigriers: qu'ils en diffèrent par cette 
circonstance importante que M. Livenais ne fait pas traverser à 
son vinaigre des copeaux de bois de hêtre pour le clarifier, 
mais qu'il le mêle à une certaine quantité de noir ani-
mal, vulgairement appelé charbon d'os, qu'il sépare ensuite à 
l'aide de la colle de poisson. 

Les conclusions de ces diverses expertises sont : que le de-
yré d'acidité du vinaigre du sieur Livenais est bien inférieur 
à celui qu'il devrait avoir, quoiqu'il soit à peu près du même 
goût, du même poids et de la même limpidité; qu'il contient en 
solution une assez forte proportion de sousphosphate de 
chaux, ainsi que de carbonate de chaux passé à l'état d'acé-
tate, sels calcaires enlevés au noir animal par un procédé vi-
cieux de clarification; qu'il contient en outre une certaine 
quantité de gélatine ou colle employée dans le but de précipi-
ter le noir tenu en suspension dans le liquide, mais dont il se 
dissout en partie par suite de l'action des acides sur la géla-
tine; qu'il est fait avec des petits vins blancs et des vins dits 
de presse; que le noir animal n'a pas été employé par un es-
prit de fraude, mais par ignorance et par un mode d'opérer 
vicieux et peu raisonné. 

Les experts étaient d'avis en-outre que ces divers mélanges, 
sans être formellement nuisibles à la santé, ne produisaient 
qu'un vinaigre affaibli et dont la vente devait être interdite. 

Leurs conclusions à l'audience ont été les mêmes ; il en 
est résulté que le vinaigre du sieur Livenais était plutôt une 
substance de qualité inférieure que dénaturée, ne pouvant, par 
conséquent, prétendre à la. prééminence sur le vinaigre d Or-
léans. 

Le sieur Livenais s'est défendu en indiquant les livres de 
chimie où il avait puisé ses procédés de fabrication. 

M. le procureur du roi Hyver a maintenu la poursuite-, 

mais il l'a réduite aux simples proportions d'une contra-

vention de police prévue et réprimée par l'art. 475, n° 6 

du Code pénal, dont il a requis l'application contre le pré-
venu. 

M' Genteur, dans une plaidoirie spirPuelle et qui a été 

écoutée avec un vif intérêt, a demandé que le sieur Live-

nais fut renvoyé indemne de toute poursuite. 

À l'audience du 14 mai, le Tribunal a prononcé son 

jugement, qui est ainsi conçu . 

« Le Tribunal, 

» Considérant qu'il ne résulte ni des rapports des experts, 
ni des débats que Livenais ait vendu ou débité des boissons 
contenant des mixtions nuisibles à la santé, ni qu'il ait trom-
pé l'acheteur sur la marchandise vendue ; que, sous ce rap-
port, la poursuite du ministère public n'est aucunement fon-
dée ; 

» Mais considérant qu'il est établi par les débats que Live-
nais a envoyé à la vente, au sieur Asselineau, commission-
naire à Orléans, deux poinçons et demi de vinaigre, et qu'il 
résulte des aveux du prévenu que ce vinaigre, comme celui 
saisi dans sa fabrique à Nantes, a été clarifié par le noir ani-
mal, qu'il mêlait au vinaigre dans la futaille même, où il sé-
journait plusieurs jours ; 

» Considérant que, de l'analyse faite par les experts de 
Nantes et surtout par les experts d'Orléans, il résulte que le 
vinaigre Livenais renferme une certaine quantité de substan-
ces incorporées au vinaigre même: tels que du bitartrate de 
potasse, du tartrate de chaux, du sulfate et du phosphate de 
chaux, et en outre do la chaux dissoute a l'état d'acétate, et 
enfin de la gélatine ou colle employée dans le but de précipiter 
le noir, mais dont il se dissout une partie par suite de l'ac-
tion de l'acide acétique sur la gélatine ; 

» Considérant que les experts évaluent la quantité de chaux 
en excès, à mi gramme par litre ; 

» Considérant que le procédé employé a pour résultat de 
donner au vinaigre Livenais un degré plus fort au pèse-vinai-
gre, degré formant excédant de poids, dû à la présence des 
matières ci-dessus énoncées, qui s'y trouvent en dissolution ; 

» Que, par conséquent, l'acheteur, en faisant usage du vi-
naigre Livenais. consomme à la fois du vinaigre ordinaire et 
des matières qui n'entrent pas dans sa composition, lorsqu'on 
emploie pour le clarifier les procédés ordinaires ; 

» Que, si le vendeur, en agissant ainsi, n'a pas rigoureuse-
ment trompé l'acheteur, sur la nature de sa marchandise, 
puisque l'acide acétique se retrouve par l'analyse chimique, il 
n'en existe pas moins, sous le rapport légal, une falsification 
qui rentre dans les termes de l'art. 475 du Code pénal; 

Qu'en effet la jurisprudence et les commentateurs sont d'ac-
cord sur ce point, que l'on doit entendre par boissons falsi-
fiées celles qui, sans être nuisibles à la santé, sont mélangées 
de quelques substances étrangères à leur nature ; 

Considérant qu'il existe bien évidemment dans le vinaigre 
Livenais une substance étrangère à sa nature, puisque indé-
pendamment de beaucoup d'autres matières, on y trouve sur-
tout de la chaux dissoute à l'état d'acétate, ce qui ne se ren-
contre pas dans les vinaigres clarifiés par les procédés ordi-
naires, et particulièrement dans les vinaigres d'Orléans, ainsi 
que l'ont constaté les experts Petit et Merigot, que dès lors ce 
fait rentre dans l'application de l'art. 475 ; 

» Que vainement Livenais soutient qu'il n'a employé pour 
clarifier les vinaigres qu'un procédé indiqué par les chimistes 
les plus distingués, puisque ces mêmes chimistes indiquent 
que, pour dissiper les craintes que l'on pourrait conserver sur 
la nature du procédé, il convient d'enlever aux os charbon-
nés les sels qu'ils contiennent avant de les faire servir à la dé-
coloration du vinaigre, précaution que Livenais n'a pas prise ; 

» Que vainement encore Livenais soutient que l'article 475 
ne lui est pas applicable, parce qu'il a seulement envoyé des 
vinaigres à la vente, mais ne les a pas vendus; qne le négo-
ciant qui fait sortir de ses magasins des vinaigres et les 
expédie à un commissionnaire étranger, en lui disant de les 
vendre ou mieux de ses intérêts, fait un acte de mise en vente 
qui équivaut à la vente; 

» Considérant d'ailleurs que Livenais reconnaît avoir vendu 
à Nantes une grande quanti'é de vinaigre clarifié à l'aide du 
noir animal, que ce fait, qui a été dans l'origine l'objet de la 
même poursuite, complète la mise en vente opérée à Orléans: 
que dès lors il y a dans la cause le fait de vente ou débit 
prévu par l'article 475; 

» Mais considérant que dans le cours de la poursuite il y a 
eu main-levée de la saisie pratiquée sur les vinaigres de 
Nantes, et que dès lors le Tribunal n'a point à s'en occuper; 

» Par ces motifs : 

» Vu les dispositions des articles 475 et 478 du Code pénal, 
» Condamne Livenais à 10 francs d'amende; ordonne que 

les vinaigres déposés par Livenais chez Asselineau seront ré-
pandus sur la voie publique; et condamne Livenais en tous les 
dépens; fixe la durée de la contrainte par corps à un an. » 
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arrondissement d'Aurillac (Cantal), M. Urbain Jalenques, 
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lippe-Auguste de Morineau ; — Du Canton de Cancale, arron-
dissement de Saiut-Malo (Ille-et-Vilaine), M. Barbedette-Cher-
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ton de Vîllejuif (Seine), M. Durand-Brager ; — Du canton de 
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formes rigoureuses du globe, en position commode d e-

tudier non-seuiement l'ensemble, mais les plus inhms dé-

tails d'un hémisphère tout entier, ou au moins d une de 

ses portions complètes. Ce problème a été résolu par M. 

Guérin. Le spectacle géographique dont il est le ionda-

teur et qui est à bon droit appelé le géorama, a mente 

les éloges de la commision de l'Institut, et pour donner 

une idée de l'utilité de l'entreprise, nous citerons ce seul 

passage du rapport de la commission : 
« Le cabinet d'un ministre de la marine serait très con-

venablement placé dans le Géorama, où les leçons de géo-

graphie profiteraient beaucoup mieux aux auditeurs les 

moins intelligens, que celles où le plus habile professeur 

disserte en face de caries plus ou moins grandes, et sur 

lesquelles des topographes de profession semblent se com-

plaire à peroétuer des erreurs notoires. » 

Quoi qu'il en soit du mérite de l'entreprise, elle avait 

épuisé la fortune toute entière de M. Guérin, et avant qu'il 

eût pu recueillir les fruits de son travail, il s'était vu dans 

la nécessité de transmettre la propriété du Géorama à 

M. de Monlval, moyennant une somme peu importante. 

Seulement par le traité conclu à ce sujet, M™' Guérin était 

instituée gérante de l'établissement, et elle avai» droit au 
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GIRONDE (Libourne, 12 juin. — Les campagnes de cet 

arrondissement étaient, depuis plusieurs mois, infestées 

par une bande d'industriels qui, pendant la nuit, détrui-

saient les ruches à miel, et en enlevaient les produits. Plus 

décent ruches avaient été ainsi dévastées, et pendant long-

temps, il fut impossible de découvrir les auteurs de ces 

audacieux attentats à la propriété. Toutefois, les soupçons 

planaient sur divers chiffonniers, que les circonstances les 

plus graves sont venues enfin dénoncer a la vigilance de 

l'autorité. Des sacs, exhalant une forte odeur de cire, 

trouvés en leur possession, des gâteaux de cette substance 

déposés furtivement par l'un d'eux sous un hangard, une 

branche de saule, recueillie près d'une ruche détruite, et 

reconnue pour avoir été entre leurs mains, tels furent les 

premiers indices qui mirent sur la trace des coupables. 

Plusieurs chiffonniers furent arrêtés, soumis à une ins-

truction, et quatre d'entre eux, les nommés Martin, Guil-

laume Rebeyrolle, Eugène et Joseph Servant, étaient tra-

duits, jeudi dernier, devant le Tribunal de police correc-

tionnelle. Ces individus, que la justice a déjà frappés, ont 

nié les faits qui leur étaient reprochés. Les charges étaient 

accablantes pour Martin Rebeyrolle et Joseph Servant, que 

le Tribunal, tout en acquittant les deux autres, a con-

damnés chacun à un an et un jour d'emprisonnement, et à 

cinq ans de surveillance de la haute police. 

Le préjudice causé par ces malfaiteurs est considéra-

ble. Ils ne se sont pas bornés à enlever la cire et le miel 

renfermés dans les ruches. Ils ont aussi, à l'aide du 

soufre, fait périr les abeilles, et, comme nous l'avons dit, 

les essaims ainsi détruits sont en très grand nombre. 

—■ MORBIHAN (Vannes). — Mardi 10 juin, à huit heures 

et demie du matin, un des gardiens de la prison dépar-

tementale de Vannes, allait distribuer les vivres aux déte-

nus; en entrant dans la chambre n° 2, dite du secret, oc-

cupée par le nommé Guillaume Loy, prévenu de plusieurs 

vols qualifiés et d'être complice ou auteur de deux 

meurtres commis dans l'arrondissement de Ploërmel, il 

l'a trouvé pendu à l'aide d'un mouchoir fixé au gond su-

périeur de la porte de sa chambre qui s'ouvre à l'inté-

rieur, les jambes recourbées sous lui-même, le corps lé-

gèrement affaissé, ne donnant aucun signe de vie et en-
tièrement froid. 

Le médecin de la prison, immédiatement appelé, n'a 

pu que constater l'état du cadavre. Un autre médecin qui 

accompagnait M. le juge d'instruction a fait remarquer à 

ce magistrat la force de volonté vraiment incroyable qu'il 

a fallu à ce malheureux pour consommer son suicide. Le 

gond de la porte auquel il avait attaché son mouchoir 

n'était pas à la hauteur de sa tête passée simplement dans 

ce mouchoir, et la pression n'a pu s'opérer sur la gorge 

qu'en ployant les jambes sur elles-mêmes; le moindre 

mouvement suffisait pour la faire cesser, et pourtant il a 

persisté jusqu'au bout. Si cet homme n'eût pas été au se-

cret depuis deux jours, s'il eût été trouvé dans cet état 

partout ailleurs, quelques doutes sur la réalité du suici-

de, sur la possibilité d'un crime n'auraient-ils pas pu s'é-
lever? 

Ce fait rappelle la mort d'un personnage célèbre trouvé 

dans la même position au-dessous de l'espagnolette de sa 

chambre, événement que voulut exploiter l'esprit de parti. 

Guillaume Loy, né à Trédion, y avait exercé les pro-

fessions de couvreur en paille et de maçon; il avait avoué 

dans son interrogatoire les vols nombreux dont il était 

prévenu, mais il a paru si troublé quand on lui a parlé des 

meurtres commis dans l'arrondissement de Ploërmel, et 

dont il était accusé, que les militaires qui l'accompa-

gnaient à la chambre d'instruction en furent frappés et 

en firent l'observation. 

prélèvement de la moitié des recettes. De 

Montval s'était réservé le droit d'adjoindre à M'"" Guérin, 

un contrôleur aux recettes dont le traitement serait pris 

sur les produits. 
Or, les établissemens les plus utiles n'étant pas tou-

jours ceux qui donnent les plus grands bénéfices, M. de 

Montval ne tarda pas à se plaindre de l'exiguilé des pro-

duits. De là, des défiances surgirent, et bientôt il se crut 

en droit d'imposer à M°" Guérin le contrôle^ d'un sieur 

Pujolat. Celui-ci entra en fonctions et paraît s'être acquitté 

avec beaucoup de zèle de la mission de confiance qui lui 

était confiée. Mais outre que la création d'un tel emploi 

réduisait à néant les droits de la gérante, elle avait encore 

pour effet d'augmenter les charges de l'établissement. De 

plus, il était indispensable à la prospérité du Géorama, 

visité le plus souvent par des élèves, assistés de leurs maî-

tres ou surveillans, que ces derniers pussent entrer en 

vertu de billets non payans. Or, M. Pujolat refusait impi-

toyablement l'entrée aux personnes porteurs de ces billets. 

M"" Gué' in crut dev« ir demander en référé la cessation de 

cet état de choses qu'elle regardait comme contraire aux 

conventions existantes et aux intérêts bien entendus de 

l'entreprise. 

Le Tribunal de première instance, par jugement rendu 

en état de référé, ordonna que le contrôleur serait tenu 

de laisser visiter le Géorama par toute personne munie 

de billets ; et, faule par le sieur Pujolat de se conformer à 

cette prescription, autorisa la dame Guérin à l'expulser, 

même avec l'assistance de la force armée. 

M. de Montval interjeta app.el de celte décision. La 

Cour fut initiée, par l'organe de M" Rosé, son avocat, à 

tous les petits griefs que soulevait ce conflit d'autorité en-

tre la gérante et le contrôleur aux receltes. Mais, sur les 

explications données par M" Cauthion, dans l'intérêt de la 

dame Guérin, le débat n'a pas tardé à se réduire aux pro-

portions d'une transaction judiciaire que la Cour (2' ch. ) 

s'est empressée de sanctionner par son arrêt, en déci-

dant que le sieur Pujolat serait introduit dans le bureau 

et qu'il y contrôlerait la recette, sans cependant pouvoir 

la retenir entre ses mains ; que les billets gratuits qui se-

ront admis devraient porter la signature des deux par-

ties; et, faute par de Montval de les signer, la Cour a au-

torisé la dame Guérin à admettre trente billets gratuits 

par mois. 

— Le sort des entreprises de voitures en commun dites 

omnibus, est en réalité remis aux mains des conducteurs 

et des cbefs de station, qui, s'ils n'étaient honnêtes gens 

et s'ils n'étaient sévèrement surveillés, pourraient s'attri-

buer impunément la plus forte portion des recettes. Qu'im-

porte le cadran placé à l'intérieur des voitures et sur le-

quel les conducieurs doivenl indiquer tous les voyageurs 

au moment où ils prennent la voiture, si le conducteur 

peut se procurer une clé de ce cadran, et faire manœu-

vrer à sa volonté et en arrière l'aiguille qui sert à contrô-

ler le nombre des voyageurs dont il a reçu de l'argent? 

Qu'importe la feuille qu'il doit faire poinçonner à chaque 

station et qui doit indiquer un nombre de voyageurs en 

rapport avec celui du cadran, si, lorsque le conducteur 

n'a pas sonné les voyageurs à l'arrivée, ou lorsqu'il a fait 

rétrogader l'aiguillette chef de station poinçonne la feuille 
à faux ? 

Telles sont les deux sortes de fraudes qu'auraient com-

mises les sieurs Remy, conducteur des Parisiennes, qui 

font le service du Panthéon à la place Lafayette, et Chi-

bourg, chèf de station de la même entreprisa. 

Un autre genre de fraude avait aussi été dénoncé à la 

justice. La compagnie des Parisiennes délivre des cachets 

d'abonnement, et ces cachets ont été contrefaits. On en a 

saisi jusqu'à 5,000. Sur ce point, cependant, il n'a pas été 

possible de saisir les vrais coupables, une ordonnance de 

non lieu a été rendue et les deux accusés, Rémy et Chi-

bourg, n'ont à repondre devant le jury, que des deux pre-

mières espèces de fraudes que nous avons signalées plus 
haut. . 

Un commissaire de police a été chargé de surveiller Ré-

my, et il est résulté de ses constatations, que plusieurs 

personnes à lui qu'il a fait monter dans la voiture de Ré-

my n'ont été indiquées ni sur le cadran, ni sur la feuille 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par ordonnance du Roi en date du 11 juin sont nom-

més : 

Juge de paix du canton de Gap (Hautes-Alpes), M. François 
Combassive, ancien notaire ; — Du canton de Montbazens, ar-

PARIS J 15 JUIN. 

•— Il y a quelques années, M. Guérin, ingénieur-géo-

graphe, livra à l'examen des savans et à la curiosité du 

public, une œuvre de la plus haute utilité pour l'étude de 

la sphère terrestre. C'était la réalisation d'une pensée 

émise dès 1823, et qui avait pour but la découverte du 

moyen de mettre le spectateur, tout en conservant les 

On a fait une perquisition chez ce conducteur et on y a 

trouvé une clé de cadran. Il a dit d'abord que c'était une 

clé de son ancien logement. « Où est ce logement? » lui 

a-t-on demandé. Et il a répondu qu'il était dans une mai-

son aujourd'hui démolie. Il a bientôt compris ce que ce 

système de dénégations avait d'absurde et de dangereux, 

et il a fait des aveux complets. Cette clé lui servait à faire 

rétrograder l'aiguille du cadran de sa voiture. 

Chibourg a excipé de sa bonne foi. Il a contrôlé les 

feuilles de Remy, en se fixant sur les chiffres du cadran. 
Il a d'ailleurs d'excellens antécédens. 

Plusieurs témoins ont été appelés. Deux de ces témoins 
ont donné lieu au dialogue suivant : 

M. le président : Que savez-vous? — Rien. 

M. le président: Allez-vous asseoir. 

Est-ce donc ainsi qu'on exécute les prescriptions de la 

circulaire récente de M. le garde-des-sceaux, qui, dans le 

but louable de diminuer autant que possible les frais de 

police judiciaire, recommande de n'appeler aux débats que 

des témoins utiles? Nous avons souvent signalé la légèreté 

avec laquelle sont faites les listes des témoins. I! serait 

temps cependant de songer un peu plus aux intérêts des 

contribuables, et aussi au temps qu'on fait perdre aux té-

moins qu'on appelle inutilement devant la justice. 

Les aveux de Remy lui ont valu des circonstances atté-

nuantes. Il a été condamné seulement à deux ans de 
prison. 

Il était défendu par M' Fossard. 

Chibourg, défendu par M" Ducom, a été acquitté L'ac-

cusation était soutenue par M. l'avocat-général Bresson. 

— La veuve Elisabeth Sourdeau, vieille bonne femme 

presque septuagénaire, était traduite aujourd'hui devant 

la police correctionnelle sous la prévention de mendicité 
dans les maisons. 

Arrêtée au moment où elle réclamait obstinément l'au-

mône dans la boutique d'un marchand de la rue Rambu-

teau, elle refusa longtemps d'indiquer son adresse et elle 

avait pour cela d'excellentes raisons. En effet cette a -

M. le président : Vous avez demandé l'aumône 
quoi avez-vous commis ce délit ? ' P°ur-

La prévenue : A mon âge, mon bon monsieur ona i 

ne peut plus travailler et qu'on n'a pas un pauvre I. i 

faut bien s'adresser aux âmes charitables du bon lï' 

M. le président : Mais vous étiez loin d'être d°
U

' 

besoin ; on a trouvé chez vous une très grande m
 3nS

-'
e 

de linge. 4
u

antué 

La préven ue : Je ne peux pas manger mon lin™ 

M. le président : Mais vous pouviez le vendredi • 

en faire des ressources qui eussent assuré votre
 V

°
US 

tence. ex,s-

La prévenue : Ça m'était ulile, le linge ; il f
au

t r-

avoir du linge: sans ça de quoi donc qu'on aurait IV 

M. le président : Mais vous ne vous en serviez '* 

puisqu'il était tout neuf ; vous n'aviez sur vous uJ'aS ' 
chemise en loque. "

 Une 

La prévenue : Elle était encore bien bonne ; quand H 

aurait été usée, j'en aurais mis une autre., c 'est ,•,„„ 
. . > J ^ coi pour Ca 

que je voulais conserver mon pauvre lmge. • 

Le Tribunal condamne la vieille maniaque, à n
U

i„ 

jours d'emprisonnement, et ordonne qu'à l'expiration «T 
sa peine elle sera conduite dans un dépôt de mendicité

 G 

- Un homme arrivé à l'âge mûr, la figure pâle et !« 

déman hé mal assurée, Fayette, comparais; ait aujourd'hi* 

devant le 2
e
 conseil de guerre, pour répondre à une acet.' 

sation de désertion à l'étranger. 

La vie de Fayette pourrait être le sujet d'un roman \\ 

est né à Aubenas, dans le département de l'Ardèche. S a 

parens honuêles mais pauvres ne purent lui acheter un 

remplaçant, quand il fut appelé en 18 51 pour le recrute 

ment. Fayette, il faut le dire, n'a pas du tout l'humeur 

belliqueuse. Il fut incorporé dans le A' régiment d'infan-
terie légère, et envoyé en cantonnement à Saint Pé, p

e
 p 

village près de la frontière d'Espagne. L'ennui s'empara 

de lui, et un jour il abandonna son drapeau ; il d
;
seria 

N'o ant pas revenir chez lui, de peur d'être reconnu et 

arrêté, il passa les moûts, et de ville en ville, vivant au 
jour le jour il arriva à Madrid. 

Arrivé là, il se prit à réfl ehir: Que faire? se dit-il. Il |
u

i 

vint tout naturellement l'idée de vendre ses services. Mais 

à qui? chez qui se présenter dans un pays étranger? Il a 

l'idée de se présenter à l'ambassade de France. Il va en 

effet s'offrir au représentant do ta France et entre à sou ser-

vice, en déguisant sa véritable position, comme on le 

pense bien. Quelques mois après, il quitte son nouveau 

maître, repasse les Pyrénées, traverse une partie de la 

Fiance, franchit les Alpes et arrive à Nice, en demandant 

l'aumône. Là encore, il se pose la grande question, que 

faire dans un pays où l'on n'est pas connu? Il la résout en 

se faisant admettre dans un couvent en qualité de frère 

lai. Renfermé dans sa cellule, il prie Dieu de lui pardonner 

sa faute, et de lui faire revoir au moins une fois sa chère 

famille. La Providence exauce ses vœux. Fayette est 

chargé, après plusieurs années passées dans le cloître, 

d'aller dans le midi de la France afin de faire une quête au 

profit du monastère. Sa besace sur lë dos, un bâton à la 

main, le pèlerin se met en route ; il visite successivement 

les dépârtemens des Bouches-du-Rhône, de Vaucluse et 

du Gard, et ramasse un millier de francs. 

A Nîmes, il se trouve près de chez lui, et il se décide à 

se rendre à Aubenas pour voir les siens. Il explique à ses 

parens ses aventures, passe une semaine au milieu d'eux 

et les quitte pour rentrer dans son couvent. Il y parvient, 

mais sa besace est presque vide ; il avait quelque peu man-

qué à son vœu d'abstinence et il ne pouvait remettre à son 

supérieur qu'une somme insignifiante. 11 déplore le peu de 

charité des Français méridionaux et s'offre pour aller 

quê.er dans le nord du royaume ou dans l'Italie. Mais le 

prieur du couvent, homme rigide, porte plainte contre 

son mandataire, et Fayette, traduit en justice dans son 

pays natal, fut, au grand étonnement de ses parens et au 

sien propre, condamné à un an de prison pour abus de 

confiance. 

Par malheur, ce jugement a dévoilé tous les antécédens 

de Fayette; il a été reconnu déserteur, et renvoyé devant 

le 2
e
 Conseil de guerre de la l

ie
 division militaire, dans 

laquelle se trouve son régiment. 

L'accusé porte sur son visage les traces des malheurs 

qu'il a subis. Quand M. le président Cornemuse, colonel 

du 14
e
 léger, lui reproche de ne pas avoir servi son 

pays, il répond : « Je l'ai servi, mon pays: plusieurs fois 

le jour, dans le cloître, je priais pour la France, pour le 

Roi et la famille royale. » Cette réponse naïve n'empêche 

pas M. Plée de requérir sévèrement contre le prévenu. 

M' Cartelier présente d'office la défense de Fayette, quj 

est condamné à cinq ans de travaux publics, le Conset 

l'ayant reconnu coupable de simple désertion. En enten-

dant sa condamnation, Fayette, par une réminiscence <J6 

son dernier état, s'écrie en pleurant : Misereremei Deu>-

— L'inauguration du chemin de fer du Nord a été si-

gnalée à Lille par un accident qui, heureusement, n a p
 s 

eu de graves conséquences. . , , 
Au moment même do l'entrée du premier convoi aa -

Lille, le feu prenait au palais-de-Justice. ^ 

De prompts secours ont arrêté l'incendie. Une par 

du greffe a été brûlée, mais les papiers les plus împ 

tans ont été sauvés. 

ÉTRANGER. 

— ÉTATS-ROMAINS. — Plusieurs journaux
 Q

'
Al

jf
ïl3

|"
e

.' 

et notamment le Correspondant de Nuremberg (''f
1
 1 

Gazette 

Cologne (Prusse), s'accordent à annoncer, fW™*^ 

fajn-
à la 

e Journal de Francforl-sur-le-Mein et la 

r, 

correspondances particulières de Rome, que les dep' 

expédiées immédiatement après lamort du pape, p
a 

bassadeur du roi des Français, M. le comte
 Ross1

' <je 

France et à l'Fspagne, ont" été enlevées sur la ro ^ 

Rome à Civila-Vecchia; que, sur la demande de
 M

*
 ner

. 

les autorités ont envoyé des gendarmes faire des ^ 

ches par toute la contrée, et que ces militaires „ 

trouvé, dans un bois, une partie des dépêchesi en H^, 

lion, mais qui se composait seulement de lettre r
 efl 

culières adressées à différentes personnes en ïrau <^ 

Espagne et en Algérie. Toutes les dépêches mp 

ques ont disparu. 

'A1UÉTÉS 

ACADEMIE DES SCIENCES 

POLITIQUES. 

MORALES ET 

, , pense 1 ' 
Le mémoire de M. Rlanqui sur le désaccord a ^ 

gnement public avec les besoins publics, que »
 e

\ 

donnions l'autre jour, est un travail etinceiam
 pe

,., 

de verve; l'auteur peut se passer, pour son n y un 

ses savans conlrerce 
peu d'intérêt de la plupart des œuvres a 

lution coiuujv»» , i 'atérilUe ^ '~ 
abritait récemment y^es, c» 
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 les académiciens devaient se résigner à être en-

di*«
l1 q

 ()
n ne saurait plus adroitement battre en brèche 

»
llV

"
U>

",!n universitaire, enfoncer d'un air plus souriant, 

f^-. 'lus gentilhomme, si le mol n 'était déshonore, 

je •"!'•'"' J i homicide dans le coeur des partisans des élu-

k^i «iuues \ l'eut nlr , M. Blanqui aime l'Université 

d. s cl ,4
ua

Y
e

 • il reconnaît bauti ment les immenses ser-
d
 '*

 !
"
Jl

!u'elle a rendus au pavs ; il est plein de respect pour 

^
CEI

 MIS le croyons volontiers; ainsi qu'il se plan a 1 a-
E

"
E :

 "M BÏanqui lui doit tout ce qu'il vaut, et il n'est 
vulK i ' cul' e' est 'à ' a condition commune de tous les 

^ffles distingués de notre temps. Mais il a, disons-le, 

u 
le 

8^\'éKlîse,"iria b ute, lui, au nom de 1 industrie, dont 
e

 t en sa qualité d'économiste, un des plus ardens et 

g CS
 J

us
 valeureux champions. Il reproche amèrement à 

diversité l'insuffisance et, ce qui plus est, l'inutilité de 

nus Ornement ; il accuse avec une piquante ironie la 
10 Vndue vétusté de ses méthodes ; il ne s'en faut de rien 

Mine fasse peser sur elle la responsabilité de toutes les 

%ères dont n'a pu jusipj'à ce jour s'affranchir, malgré le 

roffr
ès, noue société moderne. 

'* c'est dans l'organisation, dit-il, de ce qu'on appelle si 
• "nrooreinent l'enseignement secondaire, que sont concentrés 
r*i„« grands obstacles au développement de la richesse in-

tell ctuelle et ma 

' nés distingues ue noire temps, mata u a, uiww-ic, 

W1 ■ leulière façon de lui prouver sa vénération et sa 

« 'V '.'-se et tout en lui pro iiguant l'éloge, il ne l'épar-
|e ,;>,-.«' Ce que d'autres ont essayé au nom du clergé 

matérielle du pays. Il me sera facile de démon-
a l'évidence que c'est seulement à force de lutter 

trer JUÏ-4" 
les exigences imprévoyantes de cet enseignement ex-

■ f une notre jeune génération accomplit ses nouvelles des-
' et se maintient d'une manière imparfaite, quoique la-

contre 

linees 
^rieuse a liauieur de la lâche qui lui est dévolue A 

de choses près, nous enseignons à nos en fa us ce qu'on 
Lei 'Miait au moyen-âge, alors que la France é ait couverte 

loimsières et f Université en proie à la sch iastique. On di-
de le-

r
,it que nous voulons peupler l'Europe de mélecius et 
istes au-delà des bornes raisonnables de sa consommation, 

n encore, si cette tyrannie littéraire profi ait aux classes par-
ticulières 'en laveur desquelles on essaie de la justifier, puur-
raii -ott se consoler du dommage qu'elle cause à toutes les 
autres. Mais qui n'a souffert dans sa propre carrière des vices 
jjiîjéreiis à ce fatal régime? Qui n'a cent fuis gémi de n'avoir 
à sou service, au sein d* tant de nations européennes vivantes, 
qiie deux langues mortes? A quoi bon tant de chemins de fei 
ei et de bateaux à va eur pour rapprocher des gens qui ne 
peuvent ni se parler ni s'entendre? Car, personne n'oserait 
soutenir que le peu de t irr .dn accordé par prière à l'étude des 
langues vivantes, constitue un domaine suffis oit à l'importance 
de 'ie< langues et au rôle qu'elles jouent aujourd'hui dans le 

""""Nos lauréats du grand concours, qui rédigpnt de si belles 
haran «nés vec des centons de Tacite et d Cicéron, seraient 

incapables de soutenir une conversation d cinq minutes avec 
un ouvrier anglais ou allemand, même à l'aide des leçons fùr-
tives qu'ils ont reçues au colége comme œuvre de suréroga-
tion. Et l'histoire! l'histoire, qui s'arrête précisément au mo 
meni où elle serait ulile, en appr liant à la jeunesse les gran-
des choses de suit temps, est-ce bien celle qui c nvieut a des 

hommes app -lés à prendre part, à des titres divers, RU motive 
ment des affaires publiques? Quoi! vous enseignez ce que 
c'est que le système de Law, et vous n'osez parler des assi-
gnais! Vous ne trouveriez pas parmi vos einôiés forcés de 
l'instruction secondaire un >eul homme qui sût à vingt ans, 
et par elle, ce que c'est que le grand-livre de la dette publi-
que. Il n'existe, ni dans vos collèges, ni dans vos Facultés, un 
seul cours d'astronomie vraiment digue de ce nom; comme 
s'il y avait une étude plus morale et plus religieuse que celle-
là, et plus capable d'élever l'âme de l'homme à l'idée du Créa-

teur ! » 

Plus loin, M. Blanqui se plaint de l'impuissance de 

l'enseignement littéraire de nos jours, considéré du point 

de vue même de son application aux professions pour 

lesquelles il semble plus spécialement destiné. Il se ré-

crie contre l'ignorance où l'on tient, en fait d'adminis-

tration, la jeunesse officielle qui alimentera plus tard les 

carrières libérales et administratives. Il faut subir des 

épreuves pour devenir médecin ou avocat ; on n'en exige 

aucune de ceux qui veulent être alministrateurs et hom-

mes d'Etat. Nos hommes politiques et nos diplomates se 

forment à 1 école du hasard et dans les oscillations des 

partis. Il n'y a point en France d'école d'administration 

et la [dus di ecile des sciences est peut-être la seule que 

l'on n'enseigne à personne. Qui donc connaît, non pas la 

théorie, mais seulement l'histoire de l'impôt? quel est le 

négociant qui a étudié les élémens de l'économie polili 

que? Aussi voit-on tous les jours des gens qui prennent 

leurs intérêts pour des principes, et qui décident magis-

tralement des questions les plus ardues sans en savoir le 

premier mot,. Un autre inconvénient, au dire de M. Blan-

qui, de ce système d'éducation exclusivement littéraire, 

c'est d'avoir contraint des milliers d'hommes à apprendre 

des choses inutiles et de les avoir empêchés d'apprendre 

celles qui leur étaient le plus nécessaires. 

« Ces innombrables victimes repoussées de toutes les pro-
fessions industrielles qui leur auraient assuré une existence 
sociale, se réfugient vers les fonctions publiques comme dans 
un asile, et demandent, sous forme de perceptions, de bureaux 
de tabac, . de places de commis, à l'Etat lui-même qui n'y peut 
suffire, une réparation du mal qu'il leur a fait. Tandis que 
1 industrie éperdue attend en vain des candidats dont elle a le 
Plus pressant besoin, les avenues de l'administration sont en-
combrées de surnuméraires faméliques, errant comme des 
ombres sur les bords du fleuve de l'oubli, que la concurrence 
es empêche de passer. Les uns meurent candidats résignés; 

'es plus hardis se font prédicateurs de sédition et déclament 
avec énergie contre un ordre de choses qui ne leur permet pas 
de s'élever aux premières dignités de l'Etat. De combien de 
tribuns du peuple l'Université aurait pu faire d'excellens na-
turalistes, des chimistes habiles ou des mécaniciens distin-
gués, si elle avait fixé, pour mesure de la capacité, d'autres 
«emens que les programmes du baccalauréat. » 

Quelques lignes plus bas, M. Blanqui ajoute encore, 

avec cette piquante ironie qui distingue son style : 

« Nos jeunes financiers étudient la comptabilité dans Vir-
|'le, et nos mécaniciens les machines dans Cornélius Népos. 
Par compensation, les travaux littéraires empruntent des pro-
cédés à la mécanique et s'exécutent par entreprise ou par ad-
judication, comme les fournitures de toile ou de serrurerie 
^°us avons des juges consulaires qui ne connaissent pas le 
Code de commerce, des employés en Algérie qui savent le latin, 
mais qui ne comprennent rien à l'arabe, des filateurs, des im-
primeurs sur étoffes, qui sortent du collège plus ignorans de 
'eurs propres affaires que de simples contre-maîtres. Nul ne 
sa urait calculer à quel chiffre s'élève la perte annuelle qui ré-
sulte de cette manie de soumettre toutes les intelligences au 
nreme régime, toutes les professions au même apprentissage, 
}■ a France entière au joug des études du moyen-âge, en plein 

a 'x neuvième siècle! » 

Tel est, en substance, ce violent acte d'accusation dressé 

entre l'enseignement universitaire par un économiste, 

pf un des séides de l'industrie. M. Blanqui ne comprend 

e mouvement intellectuel et le progrès que sous la forme 

une invention mécanique ou d'un brevet de periéctioi -

ment ; il ne eroit plus qu'au règne des chemins de fer 
e

? bateaux à vapeur et des usines ; il ne voit plus les po-

pulations de l'avenir qu'à travers la flamme des hauts-

urneaux ou la fumée des locomotives. Que lui importent 

« mouvement moral des esprits, le culte des idées spécu-

les, Horace et Virgile? Un jeune homme qui no sait 

^u sortir du collège, qu'expliquer l'Iliade ou le Veo/Hcio, 

ch
 U1 J?ara^.DOa ^ ri8n ; c'est, àses yeux prévenus, quelque 

il °.
se

 de.moins que le dernier ouvrier d'une manufacture; 

tmerait cent fois mieux lui voir manier la scie ou le ra-
°°t que le 

le 

Eh bien . à chacun son goût et sa méthode : quant à 

lus. nous ne saurions accepter, dans leur forme absolue 

lusiye, les idées de M. Blanqui. Nous ne croyons 

pas quel intérêt bien entendu de notre pavs nous com-

mande de faire ainsi lout-à-eoup abstraction complète de 

son caractère, de ses instincts, de ses mue trs, de ses tra-

ditions, de son passé, et de - acrifier sans retour l'ensei-

gnement à l'industrie. Nous ne sommes pas convaincus, 

tant s en faut, qu'il ne serve de rien d'étudier à fond les 

poêles et les prosateurs de l'antiquité, la connaissance des 

hefs-d'œuvre de l'esprit humain ne peutêire entière-

ment stérile. Ce n'est pas, n'en déplaise à M. Blanqui, du 

temps tout-à-fait perdu que le temps que l'on consacre à 

■re et a apprendre par cœur des ouvrages où se trouvent 

exposés en beau style les grandes vérités morales et les plus 

purs enseignemens dont s'honore I humanité ; ily a bien 

encore, ce nous semble, quelque profila tirer d'Homère, de 

Muiarque et d'Horace. La culture littéraire n'a d'ailleurs 

jamais entravé, que nous sachions, les progrès de l'indus-

trie ; ceux, des grands inventeurs, dont le hasard avait fait 

des lettrés, ne se sont jamais plaint de leur éducation 

première. L'enseignement universitaire n'est pas, après 

lout, l'enseignement de tous; il n'est donné qu'à ceux 

qui se proposent pour but d'entrer dans les carrières libé-

ales, et, comme l'a fort bien dit M. Giraud, ce n'est pas 

un apprentissage, c'est la préparation générale tles jeunes 

esprits pour les professions de l'âge mûr. Ne convient-il 

pas à quiconque veut d 'venir médecin, avocat, adminis-

trateur, d'avoir consacré les premières années de sa vie 

a l'étude de ces admirables produits de l imagination et 

de l'int lligence, qui grandissent l 'esprit en même temps 

qu'ils élèvent et ennobiis>ent l'àme ? Où est le mal, même 

pour u i négociant ou un chef d industrie appelé à vivre 

au sein d'une société éléganie et polie, d'avoir effleuré 

dans son adolescence les branches principales du savoir 
humain? 

Ah ! si M. Blanqui s'était contenté de formuler contre 

l'enseignement public des critiques modérées et par-

tielles, s'il n'avait accusé que l'insuffisance de l'éduca-

tion administrative, politique et économiq ie, qui laisse, 

en effet, beaucoup trop à désirer , rien de plus naturel et 

de plus légitime; s'il avait seulement ajouté que l'étude 

d 'S largues vivantes mériterait de tenir, dans le program-

me des études de collège, une place meilleure, s'il n'avait 

fait que demander, sans vouloir le substituer à l'enseigne-

ment littéraire, une plus large part dans le sysième gé-

néral, à litre de spécialité ulile pour l'enseignement pro-

fessionnel, nous nous serions bien gardés de nous récrier. 

Maisii n ne trou- e grâce ii ses yeux; et, dans son désir 

de lout renouveler, il va d'une part jusqu'à l'exagération, 

de l'autre jusqu'à l'injustice patente et 1 erreur matérielle. 

Ainsi, par exemple, il se suppose assis devant une table 

modeste sur laqut lie il aperçoit divers objets, et il s'é-

tonne de l'ignorance dans laquelle nous vivons, de leur 

origine et de leurs transformations suecesdv: s. « Parmi 

tous les vainqueurs de nos luttes universitaires, s'écrie-

t-il, et parmi vous-mêmes, tics illustres confrères, trou-

verions-nous un seul homme en éial de suivre par la pen-

sée le long chemin qu'a parcouru la laine du tapis qui cou-

vre cette table, depuis le dos du mouton jusqu'au palais de 

IJnsiitut ? Savez-vous de quelles matières se composait la 

couleur, jadis verte, qui y fut appliquée ? Savez-vous seu-

lement par quel procédé on prépare les plumes d'oie, à 

l'aide desquelles écrivent tant de gens d'espril ? Vous dou-

tez-vous que l'tncre de la petite vertu a produit une va-

leur de plusieurs millions, supérieure à celle de vingt dé-

couvertes importantes? Vous êtes mal chauffés malgré vo-

tre calorifère ; savez-vous pourquoi? Il est temps de s'ar-

rêter, car notre ignorance des cbosesles plus élémentaires 

finirait par nous épouvanter. » Qu'en pensez-vous, lec-

teur ? y a-t-il vraimentlà de quoi se chagriner ? Voyez-vous 

un grand inconvénient à ne pas savoir comment on pré-

pare les plumes d'oie et d'où vient l'encre de la petite 

vertu? L'Université a-t-elle si gravement manqué à ses 

devoirs en ne vous mettant pas au courant de ces fabrica-

tions modestes ? Croyez-vous, avec M, Blani]ui, qu'elle au-

rait dû, pour le cas où vous montent z dans un wagon ou 

sur un bateau à vapeur, vous apprendre à suppléer, au 

besoin, le conducteur de la locomotive ou le mécanicien 

du bord? 
Voilà pour l'exagération. Voici maintenant pour l'inexac-

titude : M. Blanqui prétend qu'il n'y a pas en France un 

seul cours de géographie, où un jeune homme curieux de 

découvertes apprenne sérieusement ce que la science con-

naît du cours de la rivière des Amazones, de l'Orénoque 

et de la Madelaine; cela est-il bien vrai ? U affirme qu'on 

n'apprend rien, dans l'Université, de l'Inde britannique, 

de lord Clive, de Hastings, de Dupleix, de Labourdon-

naye; mais où donc a-t-il fait ses études? 11 ajoute, comme 

on l'a vu plus haut, que personne ne sait la théorie, ni 

même l'histoire de l'impôt; mais ce n'est pas la faute des 

professeurs de droit, si les étudians ignorent tout cela. 

M. Blanqui reproche en outre à l'Université d'avoir 

laissé jusqu'à ce jour à l'écart la grande question de la 

Chine, dont on ne sait rien, dit-il, si ce n'est que Canton 

est la ville où l'on vend le plus de thé, et que les manda-

r ins sont ridicules ; mais, avant les derniers événemens 

qui ont ouvert aux Européens les ports de l'Empire du 

milieu, pouvait-on en savoir quelque chose ? 11 se plaint 

que les négocians n'aient, pour la plupart, aucune notion 

d'économie politique : en ont-ils bien besoin, pour vendre 

des épices ou des bonnets de coton? Tout le monde ne 

peut être mécanicien distingué, historien érudit, savant 

économiste ; il faut savoir proportionner ses exigences 

aux aptitudes et aux nécessités de position de chaque in-

dividu. 
M. Blanqui a aussi attaqué très vivement l'enseigne-

ment primaire : 

Nul n'a songé, dit-il à doter nos écoles normales primai-
res de l'enseignement botanique le plus élémentaire. Aucun 
de nos instituteurs ruraux n'est en état d'enseigner à ses élè-
ves l'art de greffer un arbre et de le distinguer de l'arbre voi-
sin. J'ai vu, dans plus d'une école de village, des caries géo-

raphiques où nos petits paysans pouvaient étudier la marche 
ues opérations militaires dans la Plata ou dans la Kabylie ; mais 
je n'ai jamais trouvé un sécateur, ni le plus mince extrait de 
l'almanach du bon Jardinier. Si, peu à peu, l'enseignement 
primaire s'élève ainsi aux proportions de l'enseignement se-
condaire, encore plus insuffisant et plus incomplet que celui du 
premier dégré, que feront ces malheureux enfans du savoir 
inutile que vous leur aurez procuré? Us liront peut-être plus 
couramment que leurs pères l'avertissement toujours très clair 
du percepteur des contributions directes ; mais en quoi ce 
que vous leur aurez appris améliorera-t-il leur position? En 
quoi seront-ils plus fortifiés contre la misère et le mauvais 
emploi de leur temps, de leur intelligence, de leur sol ? » 

Ici M. Blanqui se trompe encore, à notre sens du moins. 

Ce n'était pas le programme de l'instruction primaire qu'il 

fallait critiquer, rien n'y manque, pas même, ainsi que l'a 

fait remarquer M. Giraud, la taille et la greffe des arbres, 

la botanique élémentaire ; sur 76 écoles normales, on en 

compte 52 qui possèdent un jardin affecté à cet enseigne-

ment spécial. Mais ce qu'il y avait à dire, c'est que la loi 

de 1833 n'a pas produit tous les heureux résultats qu'on 

en avait espérés, et qu'il convient d'imputer ce fâcheux 

désaccord des prévisions législatives avec les réalités de 

l'exécution, à deux causes principales : la déplorable mo 

mélioror pécuniairement le sort de ces humbles profes-

-eurs de village qui reçoivent si peu, et de rendre tout à 

ia f ,is gratuite et obligatoire la fréquentation des écoles. 

En résumé, le mémoire de M. Blanqui est, comme nou 

le disions en commençant, très 'piquant, très spirituel, 

rempli d'humour et de verve ; mais l'auteur, exclusive-

ment préoccupé du soin de créer dans notre pays une 

abondante pépinière de jeunes industriels et d'hommes 

pratiques, a dépassé le but; et son travail, pour avoir 

voulu trop prouver, ne prouve véritablement rien. 

La livraison du compte-rendu de l' Académie-renfermé en 

outre, un mémoire de M. Alban de Villcneuve-l'a gemont, 

qui traite de l'influence des passions sur le régi m-' écono-

mique des sociétés. Il y a longtemps déjà que l'on sait 

dans le monde que les sept péchés capitaux coûtent fori 

cher; que leurs élans désordonnés se résolvent nécessai-

rement en une perte sèche de temps, d'argent, de santé, 

de bien-être. On l'a dit bien souvent: depuis le jour où 

Dieu créa lejpremier moraliste, les hommes se; aient à coup 

surplus h mreux, s'ils n'étaient niorgueilleux, ni lainéans, ni 

intempérans, ni envieux, etc, La colère, qui n'en e t con-

vaincu? est une mauvaise conseillère, maksuada. comme 

la f dm, et la paresse mène tout droit à l'hôpital. Mais ce 

que 1 on n'avait jamais essayé, avant M. de Villeneuve-

Bargemont, c'est de ca'culer en chiffres ronds le prix de 

revient des sept péchés capitaux; l'avarice coûte tant, la 

gourmandise tant, l'impureté tant, etc. Le savant statisti-

cien a porté la lumière dans ce chaos, et c'est là un mé-

rite fort origmal de son mémoire, qui est assez curieux , 

chose facile à croire. On y voit, en effet, que les mauvai-

ses passions coûtent, bon an mal an, 825 millions aux 

cinq millions de familles attachées, à des titres divers, à 

l'industrie agricole ou manufacturière, et 540 millions 

aux 1,800 mille familles riches ou aisées; plus, les 

frais de justice criminelle et correctionnelle, A millions 

400,000 fr.; l'entretien des prisons et des condamnés à 

p us l'un an de détention, 5,300,000 francs ; les bagnes 

et les frais de justice militaire, 1,500,000 francs; les frais 

de gendarmerie et de police 20,000,000; l'entretien des 

enfans trouvés, 7.000 000; la dépense occasionnée par 

les mendians, malades, inhrmes ou indigens dans les éta-

blissemens de charité, dépense annuelle de 50 millions 

que l'auteur ne porte qu'à 12,500,000 francs : en tout, 

1,415,700,000 francs, c'est-à-dire à peu de chose près 

le budget. Quel admirable calculateur que M. Alban de 

Villeueuve-Birgmronl! et que ces mauuils péchés capi-

taux nous coûtent cher ! De combien, s'ils n'existaient 

pas , les hommes ne seraient-ils pas m» illeurs , plus 

heureux et plus riches? Plus riches de 1,415 millions par 

an, le calcul en est fait; meilleurs et plus heureux de 

b aucoup plus encore, si celle magnifique somme de bon-

heur pouvait s'évaluer en chiffres. Mais no le seraient-ils 

pas bien davantag e si, comme le prétend ni certains no-

vateurs, ces vices :-i communs se transformaient un jour, 

grâce à l'avènement définitif de 1 harmonie, en autant de 

venus ? 

Dans un prochain article, nous rendrons compte de 

la livraison de mai, et de la séance annuelle de l'Acadé-

mie, 
¥¥¥¥¥ 

» Maintenant, monsieur le rédacteur, récapitulons tons c<s 

f d s ... J éeds à Ajaccio lorsque Paul... fut tué; je n ai ete mêle 
t aucune des disputes des S.-.apula et Casanova, dont on a con-
fondu les familles avec la mienne «t qui ne sont mes parens a 
aucun degré. Et cependant on a dit que ce l'ut moi qui excitai 
ces disputes et ces meurtre». Dans lotis ers événemens si déplo-
rables qui se sont succédé depuis quatre-vit .g's ans a Bas-tel ica 
.tq.ii n'ont aucun rapport entre eux; aucun membre ne mu 
famille n'a é.é implique. Le nom de Pasqualini, je le répète, 
ne ligure dans aucune procédure criminelle.. . • • • ■ 

» Je puis justifier entièrement tout ce que je viens de dire 
des pièces dépo.-ci .-s dans les archives publiques. 

Agréez, Monsieur le réJacleur, etc., etc. 
» PASQCAI.IM, 

» Ex-commissaire des guerres. » 

par 

Nous avons publié dans la Gazette des Tribunaux du 

16 avril dernier, le compte-rendu d'une affaire Se*pula 

portée devant la Cour d assises de la Corse. Nous avons 

reçu à ce sujet de M. Pasqualini une lettre dans laquelle 

il proteste contre l'exposition tles faits tels qu'ils nous ont 

été trammis, et pariiculiôiement contre ce qui a été oit 

par l'avocat de l'accusé. Suivant M. Pasqualini, ces faits 

auraient été présentés d'une manière inexacte et même 

contraire à la vérité. 

Nous aurions voulu, pour obéir à nos habitudes d'im-

partialité, publier en entier la lettre de M. Pasqualini; 

m lis certaines expressions étant de nature à exciter les 

susceptibilités et les réclamations de plusieuri personnes, 

nous ne pouvons donner cette lettre que par extraits : 

TABLE DES MATIÎ.RES DE LA GAZETTE DES TUIltLXAUX. 

La Table des matières do la Gazette des Tribunaux, 

pour l'année 1845 (20e rnnée), vient de paraître. 

Pendant le cours de cette année, la Gazette des Tribu-

naux-à continué sa publication quoti leime des builelinSde 

la Cour de cassation, que l'agrandissement de >on format 

lui a permis de publier sans aucune exception ; la Ta-

ble en préseule un résumé complet; les Cours royales y 

figurent aussi pour la meilleure partie de leurs arrêts, 

avec les discussions principales soulevées devant elles au 

sujet des questions importantes qui s'y sont débattues. 

Les travaux législatifs ont été aussi chaque jour l'objet 

d'une analyse raisonné > qui permet d'étudier l'esprit des 

lois votées parles Chambres. 
L'ordre alphabétique a été adopté dans cette Table, soit 

pour l'énoncé des questions de droit, soit pour l'indica-

tion des noms de lieux ou personnes, auxquels se rappor-

tent les procès ou les faits dont le journal s'est o-'cupc. 

La Table relève aussi l'énoncé des publications relati-

ves aux sociétés commerciales et aux faillites. 

Le nombre des déclarations de faillite insérées dans la 

Gazelle des Tribunaux pmlant 1845 s'est élevé à 800; 

les banqueroutes à 71; les annulations à 7, et les réhabili-

tations à 5. 

SurlesSOO faillites de 1845, il y en a 116 qui concer-

nent les marchands de vins, limonadiers et traiteurs; 46 

frappent des constructeurs de bâlimens, et 56 les tail-

leurs de la capitale. 

Los formations de société publiées pendant celte même 

année se sont élevées au nombre de 1,016, et les dissolu-

tions à celui de 530. 

La Table est dès ce moment en vente dans les bureaux 

du journal. 

■ — - > — 

— Les Mousquetaires de la Ilfine seront joués aujourd'hui 
à l'Opéra-Comiqiie. Malgré l'excessive chaleur, ils attirent tou-
jours beaucoup de monde. 

— Malgré la chaleur, la foule était hier au Gymnase. Aujour-
d'hui même specta^e : Juauita, Jeanne et Jeaniielon, Geneviève 
et le Serpent sous l'herbe, par l'élite de la troupe : M'nes Rose 
Chéri, Désirée, Melcy, E. Sauvage; MM. Numa, Dressant, Des-
cliamps, Montdidier. 

— Aujourd'hui, mardi, au Palais-Royal, I re représentation 
du Châle bleù, comédie en deux actes, mêlée de couplets, dont 
lis principaux rô'es sont remplis par MUe Fréneix, MM. Derval, 
Ravel et Germain. 

— L'Eglise Saint-Marc de Venise, le Déluge et la Vue de 
FribOnrg, tels sont les trois magiques tableaux qne le Diora-
ma présente chaque jour à l'admiration du public. Ce spec-
tacle si ra suspendu incessamment pour renaître, toujours 
avec éclat, dans la magnifique salle du boulevard Donne- Nou-
vtdle. 

- , 1 yers hexamètre, et le clouer à un comptoir ou 

d'nn u 1?.- ' 1ue C' e Ie suspendre aux rayons poudreux 
Une

 bibliothèque d'auteurs classiques. 

dicité du traitement des instituteurs, la non-gratuité et le 

caractère facultatif de l'enseignement primaire. Il n'y au-

rait qu'un moyen de donner à la loi toute sa plénitude 

d'action, de lui faire porter tous ses fruits, ce serait d'a-

« Ce n'est pas en 1770, écrit M. Pasqualini, que le capitaine 
Seta, mon oncle germant, fut assassiné. Eu 1770 il faisait par-
tie des députés de la noblesse de la province d'Ajaccio à la con-
sulte de la nation corse, dont le >,iége etaii à Bastia. Les pro-
cès-verbaux de cette consulte qui s'ouvrit à Bastia le 15 sep-
tembre de la même année et se prolongea jusqu'au mois de 
d -ceaibre suivant, font mention de sa présence aux délibéra-
tions de l'assemblée. C'est une erreur de date peu importante, 
mais qu'il faut cependant relevé 1 ' ... 

» Personne n'a connu à Basleoca ce capitaine octogénaire, 
qui n'avait donné la mort à mon malheur ux oncle que pour 
venger une injure personnelle. Il n'y eut pas un assassin du 
captlaine S 3ta, il yen eut trois. Un seul, il est vrai, fut ar-
rêté: il se déroba à l'infamie par le suicide; les deux autres 
s'expatrièrent. De ceux-ci, rentrés en Corse après la révolu-
tion de 1789, le premier fut expulsé de sonp-ys, où il n'a 
plus reparu ; le second protesta de son innocence, et obtint un 
pardon généreux. lia vécu à Bastelica au sein de sa famille, 
où d est mort il y a quelques années, sans que ses jours aient 
jamais été menacés. C'est ainsi, et ainsi seulement, que fut 
vengée la mort du capitaine Sela 

» Il me convient de rétablir les faits dans leur vérité. 11 
est de toute notoriété que le meurlrier de Michel C... se nom-
mait Pierre V..., étranger à la famille du capiiaine Seta et à 
la mienne. 11 fut poussé au crime par un sentiment de jalou-
sie, et on ne lui trouva pas un seul complice. Il ne larda pas 
d'ailleurs a être tué lui-même par les parens de sa victime. 
Un nommé O..., qui n'était ni son parent ni son ami, mais 
chez lequel il s'était réfugié, fut tué avec lui. C'est ainsi, et 
ainsi seulement, que fut vengée la mort de Michel C... 

» Lors de la mort de Michel C..., j'étais loin de 
mon pays , je ne versais d'autre sang que le mien dans les 
années de la France. Après avoir fait la campagne d'Egypte, 
j'ai occupé différens emplois en Suisse, à Rome et à Paris ; je 
suis rentré dans mes foyers en 1815. Le gouvernement de 
cette époque ne me donna aucun emploi, malgré les assertions 
contraires contenues dans votre compte-rendu. Aucun mem-
bre de ma famille n'en avait reçu des gouvernemeiis précé-
dons. Les personnes à qui je devrais ma fortune n'ont rien 
l'ai; pour moi ; vous allez juger vous-même ce que j'ai fait 
•outre eux. 

En 1816, un différend civil divisait deux membres des fa-
milles Pant et Por.., assez proches parens entre eux. Ils se 
disputèrent sur la place de l'Église à Bastelica, et se rencon-
trèrent deux jours après sur une autre place, chacun avec une 
nombreuse compagnie. Pant marche, un stylet à la main, 
sur Por..; celui-ci décharge sur son adversaire son pistolet, 
l'or., futacquitté par la Cour criminelle, comme ayant agi dans 
le cas de la légitime défense. 

lin 1820, le 23 septembre, une dispute, dont l'objet était une 
simple question de limites, s'engagea en plein jour entre les 
Gasperini, Nonce et Pascal, Dominique Scapula et Paul Casa-
nova. Pascal Gasperiiti provoqua la dispute; Nonce Gaspetini y 
perdit la vie; l'un de ses adversaires fut mortellement blessé. 
Lejuge d'instruction d'Ajaccio se rendit à Bastelica pour ins-
truire sur ces faits, et lui, qui n'avait point d'ennemis, il tom-
ba sur la grande route, victime d'un guet-apens. Noël Gaspe-
rini fut soupponné de cet assassinat. Mon frère aîné, appelé à 
déposer comme témoin dans l'instruction sur les faits qui s'y 
rattacbaie&t, fit une déposition très inoffensive: cette déposi-

tion lui valut la mort. Noël Gasperini le soupçonna de l'avoir 
desservi, il assouvit, sur lui toute sa rage. 

» Mon malheureux frère se rendait un jour à sa campagne, 
située à une assez grande distance de Bastelica; il ne se 
croyait point d'eunemis, il était seul, sans armes, avancé en 
âge; Gasperini le tua. Gasperini se rendit coupable de plusieurs 
autres assassinats... Pour moi, je cherchai dans le lempsà ven-
ger mon frère par les moyens légaux; je n'y pus réussir. Noël 
Gasperini est aujourd'hui en Sardaigne; qu'il y vivo en paix 
s'il peut, je n'aime point à voir verser le sang, et je n'ai point 
demandé son extradition. 

— Le 4° et dernier volume du Dictionnaire du Droit com-
mercial, de MM. Coujet et Merger, vient d'être mis en vente à 
la librairie de Joubert, rué des Grès, 14. G; volume qui con-
tient les mots Navire, Ouvrier, Presse, Propriété artistique, 
industrielle, littéraire, Protêt, Réhabilitation, Revendication, 
Société, Syndic, Théâtre, Tribunal de commerce, Union, Usu-
re, Vente, Vérification de créance, Voilures publiques, Voitu-
rier, complète de la manière la plus satisfaisante l'œuvre en-
treprise par MM. Gonjet et M.rger. Leur dictionnaire est le ié-
sumé de la législation, de la doctrine et de la jurisprudence 
sur toutes les matières relatives au commerce. La méthode, ia 
précision, la clarté qui distinguent. leur travail, permettent nr n 

seulement au légiste, mais au commerçtnt, à l'industriel, à 
l'homme du monde, de trouver à l'instant le renseignement 
dont, d peut avoir besoin. Le succès déjà obtenu par les trois 
volumes précédemment publiés, constate de la façon la plus 
incon eslable, le mérite de cet ouvrage. Il nous suffit do dire 
que le volume qui vient de paraître est digue de ses aînés. 

— L'établissement hydrothérapique de Pont-à-Mousson 
(Meurthe) est aujourd'hui le plus complet de tous ceux que 
nous connaissons. Sa situation si favorable au traitement d'un 
grand nombre de maladies chroniques, et les succès curalifs 
qu'on y a déjà obtenus y attirent une affluence considérable de 
baigneurs. Ou nous apprend qne cette année Pont-à-Moussoti 
est devenu le rendez-vous de l'élite de la bonne société. 

SPECTACLES DU 16 JUIN. 
OPÉKA. — 

THÉÂTRE-FRANÇAIS . — La Vestale 
OpÉitA-CoMiouE. — Les Mousquetaires. 
YAUDEVILLV .-— Les Frères Dondaine, le Gant et l'Eventail 
VARIÉTÉS . — Baronne de Blignac , le Gamin de Paris. 
GYMNASC — Juanita, Jeanne, Geneviève. 
PALAIS-ROYAL . — Le Cbàle bleu. 

PORTE-SAINT-MAUTIN . — Les Petites Danaïdes. 
GAITÉ . — Philippe H, roi d'Espagne. 
AMBIGU . — L'Etoile du Berger. 

CIRQUE DES CHAMPS-ELYSÉES . — Exercices d'équitation 
COMTE . — Ricco, Gentil Hussard. 

FOLIES . — La Modiste au camp, Paris au Bal. 
DIORAMA (rue de la Douane). — L'Eglise Saint-Marc. 

VSSTTES IMMOBUIJEHES. 

AUDIKJÎCES 3>ES CRIÉES. 

DEUX IAÏSÛI 

Paris. 

Etude de M
E
 VIAN , avoué, rue de Vuloij-

Pal«is-RoyaJ, 8. — Adjudication le mercre-
di 1" juillet 1 8Ï0, en l'audience des criées du Trihunal tic la Seine une 
heure de velevée, en deux lots, ' ° 

1° D'une Maison, sise a Paris, rue de la Victoire, 33 ■ supcrO-ie 4M 
mètres 11 cenltmelres ; façade sur la rue de la Vicloire, là mètres il 
centimètres. cucs " 

Moulant des locations, 8,000 francs. 

o„ n. ?,1
M-

à prix : , 110,000 francs. 
2° D une Maison, avec grande cour, écuries et remise, rue de la Vie 

loire, 35; superflue, Cil mètres 8,r, centimètres ; façade sur la rue 23 
mètres G ceutimetres. 

Mise a prix 

S'adresser, pour les renseignemens : 
H0,000 francs. 

1» à M» Vian, avoué poursuivanl, dépositaire du cahier des charges • 
2» ;\ M" Delorme, avoué colic tant, rue Richelieu 95 • uldr°es . 

3° à M« René Guérin, avoué colicilant, rue d'AI-'er 9-
4° à M« Thifaine Desauneaux, notaire, rue de Mena'rs 's ■ 
5° à U' Disprez, notaire, rue du Four- St-Germain S7- ' 

àJj V"Ucllcz Hémar
> administrateur de la succession, rue Saint-

Guillaume, 12. 
(4644) 

21 Vente sur surenchère 

Etada de M« MIGEOX , avoué, à 
Paris, rue des Bong-E. fans 

 , en 1 audience des saisies imniobil ènarin 
rrjlatnal cml do la Seine, une heure de relevée 

u une Maison, cour, jardin et dépendances, sis à GrnlPIv lieu On 1 , 
Mai.on-llianche, rue de. la Bnllc-a'ux-Cailles 4, u, la ' ■ I rue élL 
ommtme de(,e,,lily arrondissement de Sceaux, oSl\Zlfi 

1,788 lr. et susceptible d une grande amélioration u tilement 

L adjudication aura lieu le jeudi 2 i juin 1846. 
Sur lu mise n ptix de ' ia onn r,-,,,,.o 

S'a.lresser pour les rens. ignemens : '
 r

'
J1U 9

' 

l° ji M» Mi^coii, avoué poumiivant, rite des lions-Knlïins 21 1 Pa-
ns, dépos taire d'une copie de l'enchère; ""uns, , a l a-
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2» à M« Guibet, avoué à Paris, rue Thérèse, 2 ; 

3° à M< Petit-Dexmier, avoua à Paris, rue du Hasard-Uichelicu, t. 

(4646) 

TOKDS DE IAECHÀID DE VINS TRAITEUR 
Etude de»' L AURENS , avoué à l'aris, rue de Seiiie-Sl-tierniain, 41.— 

\ente en l'étude de M« Defresne, notaire à Pari., rue des Petits-Augus-

tin?, 12, le vendredi 19 juin 1846, à midi, en deux lois, 

1° D'un Fonds de marchand de vins Iraileur, sis à Passv, près Paris, 

boulevard et rue de Lonchamp, 9, ensemble le droit à "la jouissance 
verbale des lieux où il s'exploite jusqu'au 1" avril 1864. 

Sur la mise à prix de 4,500 francs. 

Le matériel, les ustensile* et les marchandises en dépendant seront 

payés séparément d'après un état qui sera annexé au cahier d'enchères. 

2» Du Droit au bail, jusqu'au 1" janvier 1865, d'une maison sise à 

Montmartre, près la barrière Poissonnière, à l'angle de la rue des Pois-
sonniers et de la France-Nouvelle. 

Sur la mise à prix de 4,000 francs. 
1
 Cette maison es louée 3,000 francs jusqu'au 1" janvier 184", et 3,400 

francs jusqu'à la fin du bail (l" janvier 1805), et elle a élé sous-louée 

verbalement 6,400 (rat es jusqu'au 10 octobre 1851, et 4,400 Iranca jus-
qu'à 'la fin du bail. 

S'adresser, pour les renseignemens : 

1» A M« Laiirens, avoué, rue de Seine-St-Germain, 4l
; 

2" A M« Del'u'sne, notaire, rue des Pelits-Aogustions, 12 
(4647) 

A Versailles. 

CARRIÈRE À PLÂTRE ET 2 BÀTMEHS 
ttiitle de M« Poi'SSET, avoué il VeraJiUes, me des Hé'eriroirs, 14,— Ad-

judicalion le 9 juillet 1816, en l'audience des criées du Tribunal de pre-

mière instance, séant à Versailles, heure de midi, en de x lots qui pour-
ront être réunis, 

1° D'une vaste Carrière à plâtre, sise à Triel, arrondissement de Ver-
sailles (Seine-et-Olse). 

Celle carrière dite de la Clef, et appartenant à M. Dénier, se compose 

d'une voûle souterraine conduisant à la masse exploilable, et des dioils 

de fartage sous 20 hectares environ de terre. 

Le prix de Irai. sport du plaire provenant de celte carrière est aa 

moins de vingt pour cent au-dessous des autres. 

11 existe un port d'embarquement sur la Seine, contenant environ 16 
ares. 

Mise à prix : 70,000 francs. 

2° De deux Bàlimelts, situes sur le bord de la Seine, auprès du port a. 

plâtre susénoncé, cour close et jardm, contenant environ l5ares. 

Mise à prix: 10,000 francs. 

S'adresser, pour les renseignemens : 

f* à M* Poussât, avoué poursuivant à Versailles, rus des Réservoirs, 
n°14; 

2° il M
c
 Laumailler, avoué présenta la vente, demeurant même rue, 

n» 17; 

3" à M' Ménager, notaire à Sèvne ; 

4° et à M
E
 Bonnet, notaire à Trilïlt (4534) 

ANNONCES OIVEaSSS. 

CHEMIN DE FÈR DE 

us â AVIGB 
Compagnie formée sous la présidence de 

THL* le Btaréclml coint-- §él»aw<laiil. 

Bu eaux, rue delà Fontaine-Molière, 39 bis. 

MM. les soisscpsjttt'ïaps sosst pr* venais que, 

pur saaUe de I ■* lu IM opfrée avue la e»ni-

•,>;i liai Ttil»f:»t, RstSjiiiïik'iïiaire «J»« cîae.ssiis de 

fr-r v?«- ÏJ}<Ï 8» à Avixatot*, Il IÏSIP cat utiribué 

us »e t>ftf«si dédia tive par eHsaîjste noisilu'î aSe 

ÏJS» Itiinidatiff»* ennuii»i
rc

ra l« ■ 

jn !»i 4-oufHiît, et ffOJitinueta ii»,
 ?

" 

is5<era-5J}i *ioBa gue ee.ilB de-s joua-;, t>
r

* 

«gai'à c.«9iïî |s<et tsvho v* itan- nt. "^J'ss-

18 ser*a «Soljvré df B latsméros iVord 
méi loHnftlreili nti iîW et â aatësui'-e «.u»* 

CHEMIN DE FER DELYON AAYIGNON Cc^-
Mii.iiAC — A parurdu 18 juin, on reçoit les tiires > V Ci, -,E*D-
siége do la société, el ou délivre des' mandats de 'i,-!" i"

lfs a
» 

ment. c-riiboui 

T^aaeiioias su>wsi>rl*e». 

LA PSYCHOLOGIE Dû CHANT, KitîR^ 
de chanter avec goût, esprit et sentiment, suivi d'ex

 Hrt 

pour assouplir la voix, et de dix mélodies nouvelles
 c,Cc

a 
d'application aux principes de la méthode. Prix ■ et g

 s
.
e

''
va|

it 

franc de port. A Paris, chez l'auteur, rue Cadet 8.
 !:c3

, 

MALADIES i^^^TJ^^^ 
ÏSBT VESTË citez JOl'BERT, libraire de la Cour de cassation, ruelles €!rès-SorI»o»ttte, 1 5. à uee 

;»nt*'tiaiat E.» LBCtlSIa * WWMÏ, !.. S VU I«Ptt4 'ttEXGs;, l'Ol*l\in 
I»K*i .%*!Y*;S!KS. le» l

!
S'*«i>:S >!<• Î'SMIJ s. î* s K, les. ?> Httl, « * 

TlU HttK et d'KrYHISU iSTIMitSEXTr «Ses ACfl'E!», e ,in« dt» n& 

Uîvi.KS d* ituss les >V » fr.S <|«»l pf«vetll êt.-e î
-
...,.-

 r
., * . ~ 

_ - . . . ™ . > ■ .... . A . n . . n . . . . . . _ ....... . . - . - ' • - - lu. 

CM* «4 n HRf.tX» « »a\yaa»ë»Hes. •*» 
Par KM. GOUJ2T, l'un des auteurs du Dictionnaire de Procédure, et MEÎtGERj ïltdeur des Manuels du Juré el de l'Electeur, avocats à la Cour royale de Paris. — 4 forts vol. 

n-S, de 3,303 pages, — Prix : 30 fr. franco pour toute. la France, en envoyant un mandat sur la posle 

Le nouveau système de tonnellerie mécanique de M. de MANNEVILLE , de Honneur 

(Calvailc), est enfin alopté par plnskurs déparlcmens. C'est un progrès à signaler; 

car, avec ce système, non seulement le prix des tonneaux de loute e« è r, va dinrnuer 

conddéiablement, unis encore la tonnellerie sera désormais une grande injuslrie, 
comportant la syéculalion, et à portée de loute personne qui voudra, nrtme sans apprentissase, créer un étnbllssemenl protltable. On sait en quoi consiste l'invention de M. de Mannevilte : ce sont 

quatre machines simples, peu coûteuses en raison de leur importance, à l'aide desquelles le premier venu peut faire, à 1res bas prix, très vile, et d'une manière 1res précise, des tonneaux de toutes for-

mes et de toutes dimensions. On crovait qu'une invention aussi merveilleuse serait adoptée aussitôt que faite ; il n'en a pas été ainsi. Dienlôt cependant il n'y aura qua les eonlrées tout à fait arriérées, 

".elles dont les baMUns routiniers ne peuvent comprendre quels bénéfices peut rapporter un svc-lème dont les a» alliages immédials sautent aui yeux, qui consentiront à se priver de ces ingénieuses ma-

dones que tous les hommes compélens considèrent commi la solution complète du difficile problème de la tonnellerie mécanique.— S'adresser pour les renseigneteens el pour voir fonctionner les ma-

clnnes, a l'inventeur, M. Dï BCAJfNCVIIiUB, poste restante, à Hotifieur (Calvados. Affranchir. — On envoie un prospectus cfitaillé aux personnes qui le demandent {(ranco). 

MM. les aclionnoires de la Papeterie et Féculerie du Pont-de-I'landre son! 
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"EXPOSITIONS 
»E I IKDUSTH1E 

1823 ET 13 Î7 

4 ANN 

AROMATIQUE DE ■ u 

Jemi-V lurent DULLYi 
tte Vinaigre, dont la vogue 

va toujours croissant et dont 

l'usage aura bientôt remplacé 
partout celui de l'eau de Co-

logne, est le plus ancien des 

Vinaigres de toilette. 

H sert Cous les jours de type 

A «ne foule d'imitations et de 

«ontrefaçons plus ou moins im-

r
;
 parfaites, aux-quelles U est 

resté bien supérieur. 

C'est aujourd'hui le cosmé-

Uqueleplus distingué et le plus 

recherché pour les soins déli-

cats de la toillette des dames. 

Il rafraîchit et assouplit la 

peau à la quelle U rend toute 

son élasticité. Il enlève les 

boutons et rougeurs.—Calme le 

feu durasoir.—Dissipelesmaux 

de tête.— Nettoie et blanchit 

les dents, rafermit les genci-

ves et rend l'haleine fraîche 

et suave. 

5S9
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°e St-nonore, âT^ârls. — t fr. 50 le Flacon. / 
Sue Saira-Louis, 21, au Marais, PLUS DE MÉDECINE DÉSAGRÉABLE 

illOMPE GAZEUSE PURGATIVE DE QTOIN, 

B A N D AG E S H E ! A ! H S
 à

P

r
a
ES! 

i=és de H LAI'OREST, inventeur du suspensoir vertical JJ, rue Rambuieau, 
â Pans I. emploi de la galvanisation, qui rend les ressorts de bandages in-
«xyaables c la transpira'.ion, conserve à ces bandages l'élasticité nécessaire à 
la compression des hernies. 

IE TOPIQUE SAISSAC 
Détruit la racine des COUS, OCNONS, OEILS DE PERDRIX, la 

|lait tomber en peu de jours sans douleur. Rue Saint-Honorê, 
271; en province dans les pharmacies. 

PARIS ET LA BANLIEUE 

LES DÉPIRÏfiMtSS ! 
H frimeti. 

m CAHIER \H" 
Par Mois. 

DE LA VILLE DE PARIS et «Î *. DÉPARTEMENT DE LA SEI1E, 
Seule Feuille spéciale des PIIOP1UÉTA1KES, ARCHITECTES, ENTliEPHENEUHS et PATENTÉS. 

En s'occupant exclusivement et consciencieusement des ] 

nombreux intérêts des propriétaires et liabitans de Paris 

et de la banlieue au point de vue municipal -, en publiant 

exactement tous les actes et documens qui émanent des 

autorités, et dont elle discute avec attention les avantages 

et les inconvéniens, la G AZETTE M UNICIPALE remplit évi-

demment un but utile ; et on peut dire sans crainte que, si 

elle est nécessaire à tous, puisqu'elle traite des droits et 

des intérêts de tous, elle est surtout indispensable aux 

Propriétaires, aux Architectes, aux Entrepreneurs, et 

aux diverses industries soumises àla patente, pour lesquels 

elle est, en outre, un véritable manuel, toujours utilement 

La GAZETTE M UNICIPALE est encore lue avec fruit, par tous 

ceux qui, bien qu'étrangers à la capitale, veulent néan-

moins suivre le développement des grandes questions 

municipales dont Paris offre tant d'exemples ; elle est, 

pour ceux-là, un excellent guide q"i leur fournit d'utiles 
enseignemens. 

Les nombreux et flatteurs encouragemens dont cette 

feuille a constamment été l'objet depuis sa fondation, de 

la part des diverses administrations et des administrés, 

tant de la Seine que des autres déparlcmens, suffisent as-

surément pour témoigner de son importance réelle, de son 
utilité incontestable. 

ENTRETIEN ET PANSEMENT SUPÉaiEUBSm^ 

.ESiCATOMS ET DiS CAD» 
Sans démangeaison ni douleur, 

TAFFETAS MM«-J/SfASTJfQvjE, 

TAFFETAS MtAFFHAICfffMSSAlVT 
Serre-Bras, compresses à UN centime 

jBejX-IS !sjESIIÏH 3E§b, pharmacien 
faubourg Montmartre, 78, à Paris, 

et dans la plupart des pharmacies de la France et de l'Elranger. 

i FLACON, 
1/2 FI.ACCS,§ 

consulté. 

&a s'itSioiine aus Uureoui;, à Paris, raie d'Arjteutecil, 

5 f. la RU'. VIN DE QUXBIQTJINA AU NALAGA 3f la 1/2 11"". 

Tt a 
Ce vin est employé avec un succès constant contre les maux d'estome^, 

pour exciler l'appétit et faciliter la dige tion, pour donner des forces aux 
personnes faibles et délicates , pour guérir les lièvres iiuermiltenles ou eu 
empêcher le relour. ABBADIE, pn.

:
 r. Ste-Appoline, 23. Dép. dans chaque ville. 

DOK.URE ET ARGENTURE GALVANIQUES. 

A céder, très bel appareil galvanique anglais perfectionné, avec les procé-
dés dt Jorure et d'argenture les plus complets et les plus économiques, !a pré-
paration des sels, les décapages, etc. — ai rue de Paratlis-Poissontiiére. 

IS DU CHATEAU HAUT- BRION. 
M. J .-E. LARMEU , propriétaire du CHÂTEAU HAUT-BRION 

(l'un des ruatrc premiers grands crus de Bordeaux), ayant élé in-

formé que des vins étrangers à sa propriété avaient été. vendus 

sous la dénomination de Château Haut-Jirion , prévient les consom-

mateurs que le seul dépôt des vins de sa propriété est établi rue NEUVE-

SAINT- AUGUSTIN, 59, et que les bouchons de ses bouteilles portent 

son nom, et sont en outre revêtus d'une capsule en plomb sur laquelle 

ligure la même marque. 

Le dépôt des vins en pièces est chei MM. i. Fonade et C", port de 
Ber„y, 26. 

Un seul flacon suffit le plus souvent pour arrêter les écOu-
1
 lements, même les plus anciens II n'a ni odeur ni saveur 

ESPRIT BE F0UBHIS ÉTHÉRÉ. 
Quelques légères frictions dissipant à l'instant les névratpies 

inmsique les migraines, et en préviennent les accès, 'if.léfï 

T0M Pharmacie BÉiBÂL, 12. Rue de la 
En écrivant FRANCO , on reçoit sans frais, par ton te la 

•a uce, méine un seul flacon d'un de ces articles. 

Cm-iQU-SOLLlil
 de

 30L0GHE. 
■ ISonhj 

ode 
irrafraioliii la bouche. élancHe la soif, parfume l'Iiaieiiie et calt. 
iieisare.-C.ho7. mus les niaiçhan.ls 'e tabac. -Prix : I IV. Ij lui:,.. 

Et liai se an net d'Oaivrages, Brochures, «io-
graplaies, Statistiques, eie.. ete. 

Bien des personnes ont des manuscrits qu'elles n'osent soumettre à l'im-

pression, quoique le fond en soit excellent, parce qu'ils ne soot pas convc 
nabtemêni rédigés. Ces personnes sont informées qu'elles peuvent aujourd'hui 
s'adresser en idole confiance à M. Norbert ESTIliAI., fermier des annonces ia 
plusieurs journaux, qui, par ses relations directes avec des hommes spéciaux, 
peut se charger à des conditions avantageuses de toules les correclionstlre-
vues et mises au net des divers manuscrits qui lui seraient confiés. 

RUE YMEM, 53. 

PVBLICITl: dans 98 «Tournaux. - Une ligne d^annoiaee» insérée dans les 9S principaux Journaux coûtera if fr» 95 r, ou en moyenne 40 e. la 

ligne par journal, BSÈ^I ^ il faut prendre les 98 journaux pour ne payer que 4© c. la ligne. — Mae Siècle, les StébaU, le Constiittii&mnel^ la Gasette 

ties Tribunaux;, la E'resse^ enfin toias les principaux journaux sout compris daus ce nombre. Ainsi; une annonce de i© lignes, insérée dans 1rs 88 
journaux, ne coûtera en fout que â f 9 fr. 5© c. 

S'adresser an SIÈGE 1E li'AOMIMI^TK^TIOM, à M. 

Fermier d'annonces île plusieurs Journaux, rwe Neuve" Wîvîenme^ SB
9
 h jPmris* 

Sociétés «•»s«îianeeein!er<. 

Entre les soussignés : 
M Jean -Baptiste DUIUNTON, négociant, 

demeurant à l'aris, rue Bertin-Poirée, 13; 
M. Théodore DEVÈS, négociant, demeu-

rant à Paris, rue Ilailiet, <; 
lit M. Alexandre DEVES, négociant, de-

meurant à Paris, rue Berlin Poiree, 8; 
A été fait el convenu ce qui suit : 
La sociéle qui a existé entre les parties, 

depuis le 20 mai 1843, pour l'exploitation 
d'une maison de commerce de draperie et 
nouveautés pour pantalons, établie à Paris, 
rue Bertin-Poirce, 8, suivant acte sous seings 
privés, en date du 18 mai 1843, enregislrô le 
;n dudit mois, el publié conformément a la 
loi, est et demeure dissoute à partir du t" 
juin 1846. 

MM. Devi s frères sont nommes liquida-
teurs de ladite société, et autorisés à faire et 
exerce, à ce litre, conjointement ou séparé-
ment, tous recouvremens, actions en justi-
ce, poursuites, conveniitions et Iran-actions 
quelconques avec les débiteurs de la société. 

Les parlies se régleront particulièrement 
sur leurs d-oils et reprises dans celte liqui-

dation. 
Tout pouvoir es! donné au porteur a un 

eslrait du présent, signé des parties, pour le 
déposer et publier partout où besoin sera. 

l'ait en cinq exemplaires, dont un pour 
chaque associé, et les dïux aulres pour ser-
vir de dépôt el d'«fficbe». 

Paris, le 12 juin 1840, 
Th. DEVF.S . ,6(90) 

rue Mont-

SEL 
S'il 
qu'au 
cui 

Etude de M« DDRMOST, agréé 
martre, 164. 

D'une sentence arbitrale en daie du 12 mai 
1846, rendue par M

 !
 Baroche ei Marie, ar-

bitres-iunes, et dûment enregistrée, 
Entre M. Marie-Laiare BËBEXGER 110LS-

demeuraiit à l'aris, rue Moullétard, 
a»issant lant en son nom personnel 

au nom cl comms gérant de la société des 
rs forts, connue sous la raison BËREX-

^^M
U

pEUAn^.kri '
E

LetBOBIL,.AnD, 

composant la commission du conseil de sur-

veillance de ladite société, 
A élé extrait ce qui suit : . 
Déclarons dissoule à partir ue ce jour a 

société des cuirs forts exploitée sous la I. I-

Enregistré à Paris, le 

F. 

Rec ,. »*2 feï^îS ̂  centimes. 

son sociale BÉKENGER.-ROUSSEL et C '. 
Disons qu'il sera procédé à la liquidation 

par cinq liquidateurs : Bérenger-P.oussel, 
actuellement gérant, Peraire, liapel, Itobil-
lard et Eélix Evette, tous aclionnaires de la-
dite so;iéle. 

Le siège de la liquidation restera au siège 
de l'établissement. 

Pour extrait. - B. DCKMONT . (6091) 

D'un acte passé devant Me Philippe-Alha-
nase Beaufeu el son collègue, nolaires à Pa-
ris, le 8 juin 1846 ; portant la mention sui-
vante: Enregistré à Paris, 3 e bureau, le 11 
juin 1846, folio 29, recto, case 8; reçu 5fr. 
50 centimes pour décime. Signé, l'avre. . 

Contenant diverses moditicalions aux sta-
tuts consignés dans un acle passé devant M" 
Beaufeu, notaire soussigné, et son collègue, 
notaires à Paris, le 3 février 1846, contenant 
constitution de société en commandite et par 
actions, entre M. Jacques-Scipion M.VLKT 
POI'.TAL, ancien négociant, commission-
naire ees transits, demeuiant à Paris, rue 
Saint-Pierre-Monlmartre, 15, et les personnes 
qui adhéreraient aux slaluls eu prenant une 
ou plusieurs actions. 

Ladite société, connue sous la dénomina-
tion d'entreprise générale des paquebots ac-
célérés sur les canaux du centre de la Fran-
ce, et ayant pour objet d'organiser avec per-
fectionnement des paquebots accélérés et ba-
teaux allèges pour le transport des marchan-
dées. 

A été extrait littéralement ce qui suit ■ 
Et par ces mêmes présentes, M. Malet Por-

tai a déclaré, conformément aux dispositions 
de l'arli :1e 4 des statuts renfermés dans l'ai te 
du 3 février 1846, que 800 actions avaient élé 
souscrites, et que conséquemment la société 
était définilivemeut constituée. 

Pour extrait : 
Signé, BEAUFEU . (60E9) 

'JTribimaJl eoaaaaiaerc<e. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce ue 
Paris , au 30 AVRIL 1846, qui dCclareni 
la faillite ouverte et en fixent provisoire-
ment l'ouverture audit jour: 

Du sieur MICHEL, confectionneur à Gre-
nelle, rue du Commerce, 4, nomme M. de 

Rotrou juge-commissaire, et M. Gromort, 
passage Saulnier, 4 bis, syndic provisoire (N", 

6092 du gr. ; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribanai de com-

mme de Paris, salle des assemblée des jail-
lîtes, MM. lt% créanciers : 

NOMINATIONS DE SVNDICS. 

De la DlleNU.MILE, marchande de modes, 
rue Troncnet, H, le 20 juin à 2 heures (N" 

2U2dugr.); 

Du sieur MONDEIIARD, limonadier, quai 
de l'Ecole, 20, le 20 juin à w heures tp 
6097 du gr.); 

Du sieur BERGÉ, laideur, rue Feydeau, 
11, le 20juin A 9 heures

 V
N" 6159 du gr.); 

Du sieur HALLARD fils, boucher à Saint-
Ouen, le 20 juin à 2 heurts N

1 6184 du 
gr-)l 

Du sieur FAYÉ, libraire, quai Voltaire, 15, 
le 20 juin à 2 heures (N" 6182 du gr. ; 

Du sieur EXCOFFIER dit MICHEL, confec-
tionneur à Grenelle, le 20 juin à u heures 
(N° 6092 du gr.); 

Pour assister à l'assembiée dans laquelle 

M. le juge -commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés, que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoques pour les vérification et affirma-
tion de leurs créances remettent préalable-
ment leurs litres à MM. les syndics. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur SANDIER, facteur de fabriques, 
rueCléry, 6, le 20 juin a 1 heure ip (N° 
5790 du gr.); 

Du sieur GUILLOT, charron à St-Denis, le 
20 juin à 12 heures i|2 (H» 6037 du gr.,; 

Du sieur BF.XOIST, bonnetier, faub. Sainl-
Uonoré, 117,1e 20 juin à 12 heures i[2 (N° 
6001 du gr.); 

Des sieurs PETIT frères, marchaus de bois 
à La Villelle, le 20 juin à 9 heures (N° 6036 
du gr.}; 

Du sieur VIDAL, tanneur à Ivry, lo 20 juin 
à 9 heures

 k
N" 5635 du gr.); 

Du sieur LANSAC, anc. commissionnaire, 
rue du Nord, 12, entre les mains de M He-
nin, rue Pastourel, 7, syndic de la faillite 
(N° 5746 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 4<)3 de la 

loi du 26 jnai iS5S, être procédé à la vérifi-

cation des créances, qui commencera immé-

diatement apri s l'expiration de ce délai. 

Pour être procédé, sous la président e d. 

M le jupe commissaire . aux vérification e> 

affirmation de leurs créances. 

NOTA . Les tiers-porfeurs d'effets ou tn-
dossemens de ces faillites n'étant pas con-
nus, sont priés ds remettre au greffe leurs 
adresses, alin d'élre convoques pour les as-
semblées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur THIERRY, anc. md de charbon à 
La Vilielle, le 50 juin à 2 heures (N" 4S66 
du gr.); 

Du sieur ROBERJOT, md de légumes au 
Petil-Cbaronne, le 20 juin à 1 heure l]2

 k
N u 

1457 dugr.j; 

Pour entendre le rapport de* syndics sur 

l état de la faillite t! délibérer sur la forma -

lion du cor.cordtt , ou, s'il y a lieu, s'enten-

dre déclarer en é'.at d union, e/, dans ce dernier 

cas, être immédiatement consultés tant sur les 

faits de la gestion q-iesur l utilité du main-

tien ou du remplacement dts syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créanciers 
reconnus. 

PRODUCTION DL TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai de 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs litres 

de créances, ài.cvmpagTiès d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, MM. les créanciers : 

Du sieur LECOIN, épicier, rue Bourg-
l'Abbé, 23, entie les mains de M. Lefran-
çois, rue Louvois, 8, syndic de la TaillHc 
',N° 6137 du gr.;; 

Du sieur DELAI1AYE, anc. épicier è Mont-
fort-Lamaury, demeurant à Montmartre, 
entre les mairs de MM. Ilenin, rue Paslou. , 

rel, 7, et Jumel. md d'huile à Sèvres, syndics j Uî,
"y. HEURE

 :
 Bruilly, nourrisseur,' iil. — Buf-

de la faillite ;!S>6I32 du gr.); j "
e
re, anc. md de nouveautés, conc. 

Delà dame veuve I.ESNE, mde de meu- j ™".'
s
 "

E

1

l
,
I
i!;

s !J^«?e'ar ai
"é, mécanicien, 

Mes à La Chapelle, entre les mains de M '?• ~~. ' '"bault lils aine, fah.de chapeaux 

Maillet, rue des Jeûneurs, 14, syndic de la I Sffiiï, T. 1
,
ir

.
at

I
uell

ais frères, tein-
failIile'N°6i3idugr.); j J^|™v

c
?*

1,
 ~

 Vallée
- marchand de vins, 

Du sieur BOMN, commerçant à St-Denis, j
 :

' " '— 

entre les main de MM Decagny, rue Thé- j ïiMSCsïS eOulisiiauj j2o.j<* 
venol, 16, et Froment Clolus, rue Neuve-St-

1 

Merry, 15, syndics de la faillite (N» 5968 
du gr.,; 

Jugement du Tribunal de commerce de ia 
Seine, du 15 mai 1846, qui dit que la failli'e 
déclarée le 30 avril dernier sous le nom de 
MICHEL, confectionneur, rue du Commerce, 
4, à Grenelle, sera suivie sous le nom de J.-
M. EXCOFFIER dit MICHEL N" 6 9l du gr. \ 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur MICHAUX, menui-
sier, faub. Poissonnière, 10 , sont invité» à se 
rendre, le 20 juin à 12 heures ipz précises, 
palais du Tribunal de commerce, salle de-: 
assemblées des faillites, pour, conformément 
a l'article 537 de la loi du 23 mai 1838, enten-
dre le compte définitif qui sera rendu par 
es syndics, le débattre, le clore el l'arrêter 
leur donner décharge de leurs fonctions et 

i donner leur avis sur l'eicusabilité du failli 1 î," j 5543 du gr.).
 v 

j ASSEMBLÉES DU MARDI 16 JUIS. 

NEUF HEURES 1)2 : Dame Carrière, anc. mde 
de nouveautés, verif. - Craisson, ayant 
lenu hôtel garni, id. — Lambert et c» 
commissionnaires de roulage, delib.- châ-
tain, md de vins, conc. — Mary aine né 

gociant en vins, clot. — Parquet etc.'-' mil 
de chevaux, id. ' 

MIDI : Rolland, anc. restaurateur, clôt — 
Rolland et 0-, restaurateurs, id.— Bocquet 
pap. lier, id. — Sebilie, chapelier, id — 
Dudouitainé, fab. de broderies synd 

.„ . , °u 12 juin. 
sflMadame lacomlesse de Bar, 94 ans, rue 

Royale-st-Honoré, 3. — Mme veuve Albert, 
78 ans. rue Rojale-St-Uonoré, 11. — M. Mo-
reau, 68 ans, rue Bredi, i9, — Mine veuve 
Itlaltiieu, 70 ans, rue Jeannisson, 15. — Mme 
veuve Lemonnier. 75 ans, rue Coquenard, 
32. — M. Leroy, 17 ans, rue des Vieux-Au-
guslins, 27. — Mme veuve Tripier, 7!) ars, 
rue Bourbon-Villeneuve, 53. — M. Dubu, 46 
ans, faub. Si-Martin, 52. — Mme Gervila, 33 
ans, rue de Vendôme, 19. — M, Gosse, 34 
ans, rue des Lombards, 3. — M. Dujard n, 
70 ans, quai Lepelletier, :6. — M. Hingle, 71 
ans, rue St-Martin, H2. — M. Lecoua, 14 
ans, rue de Beaune, 4 bis — M. Thibault, 54 
ans, rue Mazarine, 60. — M. Boudeville, 40 
ans, rue .de la Chaise, 6. — M. Pagelle, M 

ISoias-se dit 15 Jaasta» 

ans, rue Neuve-de-l'Uiiiversité, 4. — M-
 v 

lay, 30 ans, rue Moniparnasse, 26-

Du 13 juin, 

M. le duc de Filzjames, rue Miroméml, 34. 
— M. Baron, rue de Rivoli, 30. - Mme yeux» 
Négrier, me Neuve-de-Lux»mbourg, 2 ttr.^ 
Mme veuve Lasuirive, rue de Londres, 4*j 
M.Tilran, 22 ans, aux Ahatloirs-Monuna 1 • 

— M. Duret, 67 ans, rue des PeMes^EcWl». 
41. — M. Debougrand,62ans,toe.dEngni j 

8. — M. lloupin, 48 ans, rue Maobuee, n. 
Mme veuve Palisot, 80 ans. rue St-Loui». : 
— M. Rouillier, 37 ans. rue St-Maur-MP^ 
court, 9. — M. Mesnil , 53 ans, rue de >»<•» 

rard, u. 

| 1" c. 
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Pour légalisation de la signature A. CUYOT, 

'« maire|drt 2" arrondisserr^ 


